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PROFIL 

Numéro 2 en France du marché des services et dispositifs destinés aux soins et 
maintien à domicile

 75 points de vente en France

 Plus de 300 000 clients particuliers

 Plus de 12 000 collectivités médicales clientes

 Plus de 52 000 clients professionnels de la santé

du territoire, le groupe connaît un développement rapide devenant progressivement un 
acteur clé de la santé en France.

Notre philosophie :

“Apporter à chacun, la même attention 
chaleureuse que nous porterions à un membre  

de notre propre famille”
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Que retenez vous de l’exercice 2007-2008 ?

GB

soins à domicile.

VB
permanente de produits adaptés à notre clientèle. Notre enseigne augmente sa notoriété au fur et à mesure de 

conditions.

Où en êtes vous aujourd’hui du développement des franchises ?

GB : Nous avons travaillé pendant près de 2 ans pour préparer le lancement de nos franchises en nous entourant 
de spécialistes. Le concept est aujourd’hui prêt et validé avec l’ouverture de la première franchise à Nevers en 

pour la suite de notre développement. 

VB : Nous entrons désormais dans un rythme de croisière avec l’ouverture d’une nouvelle entité tous les mois. Je 

des franchisés s’approvisionnera en matériel auprès de nos centrales d’achat et de notre nouvelle plate forme 

fournisseurs. 

Pouvez-vous nous en dire plus sur cette nouvelle plate-forme logistique ?

GB
la croissance naturelle de notre activité. La taille de notre groupe a fortement évolué au cours de ces dernières 

VB

en frais de transport et d’avoir plus de réactivité dans l’approvisionnement de nos agences. A terme, d’ailleurs nous 

La conjoncture économique est moins favorable, quelles sont les conséquences pour 
Bastide notamment sur le prochain exercice ?

GB

L’INTERVIEW DES DIRIGEANTS
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VB : Nous restons attentifs à l’évolution du pouvoir d’achat de nos clients, et travaillons constamment à leur 

Le secteur des collectivités a été l’objet d’un important changement législatif, quelles 
en sont les conséquences pour Bastide ?

GB

VB : Cette nouvelle donne a fortement fait évolué nos process notamment sur le plan de la facturation. Cela a 

marges. Nous sommes d’ailleurs en train de réorganiser notre groupe afin de redresser progressivement nos 
marges sur ce segment d’activité.

avons d’ailleurs signé des contrats de partenariat avec la plupart des grands groupes du secteur

Le groupe a donc encore de belles années devant lui ?

GB

 de pertes cumulées en année pleine. 

VB

aujourd’hui. Nous sommes loin d’avoir épuisé notre potentiel de croissance et nous allons continuer de tout mettre 
en œuvre au cours des prochaines années pour créer de la valeur à la fois pour nos salariés dans une entreprise 

L’INTERVIEW DES DIRIGEANTS
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HISTORIQUE

 
Il est l’un des tout premiers en France à avoir développé cette activité au travers  

HISTORIQUE
1983  
Création de l’agence d’Alès

1987  
Création de l’agence d’Avignon

1988 
Création de l’agence de Valence

1989 

siège social pour s’installer dans la zone commerciale 
de Ville Active
 Création de l’agence de Montpellier

1992 
 Création de l’agence de Marseille.

1993   

l’assistance respiratoire

1994
  Création de l’agence de Saint-Laurent du Var (Nice)

1995 
 

Lyon et Saint-Etienne 

1997 
 

Montélimar, Toulouse et Toulon. Rachat de la société 

la commune limitrophe de Caissargues 

1998   

  Rachat de la société Médical Guiraud implantée à 

Service à Paris

1999  
   Rachat de la société S.P.M. 2000 à Soissons, de la 

.
   Rachat du fonds de Commerce de la société Alpha 
Médical à Tours.
  Création de l’agence d’Agen et de l’agence de 
Champagne au Mont d’Or à Lyon 

2000   
  Rachat du fond de commerce de la société Périmédical à 
Tours, de la société Sésame Rhône Alpes à Oullins (Lyon) 
et de la société Aérodom implantée à Amiens et Rouen.
 

Demi Lune). 
 Création de l’agence de Pau. 

2001  
 Création de l’agence d’Orléans.

2002

2003  

2004 
   Création de l’agence d’Annecy, de l’agence de Mulhouse, de 

2005  
  Création de l’agence de Troyes et de l’agence de 

2006   

2007   
 Création des agences de Niort, Lille, Vannes, Douai.

2008   
  Création des agences de Metz, Orange, Mâcon, 
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HISTORIQUE

CHIFFRES CLÉS 

 Evolution du CA 

 Répartition du chiffre d’affaires

 Par activités Par métiers

 Evolution du résultat opérationnel courant

 Evolution du résultat net part de groupe

 Evolution des capitaux propres

 Evolution du taux d’endettement

MAD
69%

Respiratoire
15%

Perfusion
16.0% Prestations 

de Services : 
42.6%

Ventes
57.4% 

03/04 04/05 05/06 06/07 07/08

03/04 04/05 05/06 06/07 07/08 03/04 04/05 05/06 06/07 07/08

03/04 04/05 05/06 06/07 07/08

03/04 04/05 05/06 06/07 07/08

49,5%

20,7%

30,4% 29,0% 30,0%
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LA RÉUSSITE D’UNE STRATÉGIE DE 
MULTI-SPÉCIALISTE

est le seul acteur à avoir développé aujourd’hui une 

secteur : patients, collectivités, médecins, infirmiers, 

plusieurs années.

de l’assistance du soin à domicile avec une offre large et 
complète de produits et services dans ces 3 activités. 

à domicile, sur les métiers

 
 

Le maintien à domicile (MAD) 
(69 % du CA) 
Principale activité du groupe, cette division s’appuie 

Les produits d’aide à la 
mobilité

Médical dispose d’une 
large gamme de fauteuils 
roulants. Qu’ils soient 
s t a n d a r d s ,  l é g e r s , 
ultra-légers, sportifs ou 

adaptés à différents types 

dans nos magasins. 

                           Les produits anti-escarres

gamme de supports et de produits anti-escarres (de la 
prévention au traitement des escarres), le groupe propose 

complètent la gamme de produits 

Les produits d’incontinence

Les produits 
d’hygiène et  
de confort
Pour rendre plus 

également toute une gamme de produits de confort 

santé.

DES PRODUITS A MARQUE PROPRE
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LES METIERS DU GROUPE

PRESTATIONS DE SERVICES 

le Confort Médical assure l’installation, la mise en 
place et la maintenance à domicile de : 

  lits de soins médicalisés, 
 
  fauteuils roulants, 
  soulève-malades, 
 
 

Bastide le Confort Médical
2008, de plus de 12 000 lits en location.

L’assistance respiratoire (15% du CA)
Dans un marché en croissance régulière, Bastide le 
Confort Médical a développé une offre de prestations 
de services performante qui consiste : 

des patients insuffisants respiratoires aigus par 
l’intermédiaire : 

d’affections respiratoires aiguës (asthme), 

respirateur. Ces appareils peuvent fonctionner pendant 
des durées très importantes avec une maintenance 
réduite, 

  à fournir des appareils de pression positive continue à 

La nutrition perfusion (16.0 % du CA)
La division Perfusion concerne des malades atteints de : 

pompes à insuline, 
 cancers traités par chimiothérapie à domicile, 
 mucoviscidose, 

   maladies nosocomiales (infections contractées en 
hôpital), 
 soins palliatifs (morphine), 

 pathologie nécessitant une nutrition parentérale. 

La division Nutrition comprend deux grands types de 
traitement : 

 la nutrition entérale à domicile 
 la complémentation nutritionnelle orale. 

 
Le groupe Bastide forme, installe, met en fonctionnement 
et assure la maintenance des matériels tels que : 

  pompes à perfusion, à nutrition, à insuline et pousse-
seringues. 

(infirmières, pharmaciens,…) En complément de ces 

prestations de services détaillées précédemment. 
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LE RÉSEAU, 
NUMÉRO 1 EN 

FRANCE

Dans un marché 

porteur, le groupe 

s o n  o r i g i n e 
de développer 
u n  r é s e a u 
d’agences national, 
p e rme t t a n t  a u 
groupe de disposer 

des professionnels de la santé, 
des collectivités ou des patients. 

Démarré originellement dans le Sud-Est de la France, près 
des racines de la société, le réseau s’est progressivement 
développé dans le Sud-Ouest, dans le Nord-Ouest au 

et plus récemment dans le Nord-Est.

standards du groupe en France dans les grandes  
et moyennes villes avec des populations de plus de  
100 000 personnes. Le Groupe dispose d’emplacements 

France. Le groupe prévoit ainsi en 2009 de prochaines 
implantations à Angers, Évry, Limoges et Poitiers.

Ce  déve l oppemen t 

constitue une vraie 

avec notamment 
une notor iété 
grand i ssan te 
de plus en plus 
nat ionale. Le 
g r oupe  peu t 
d é s o r m a i s 
a m o r t i r  s e s 

sur une zone de 
chalandise de plus en 

plus élevée.

D’autre part, ce réseau permet 
au groupe d’aujourd’hui d’accompagner 

les grands comptes spécialisés dans les 

dans leur développement et de devenir un partenaire 
privilégié pour ces derniers.

DÉVELOPPEMENT COMPLÉMENTAIRE 
DE FRANCHISES

de franchises dans des villes moyennes, en s’associant 
notamment avec des pharmaciens ou des entrepreneurs 
motivés. Les franchises visent à compléter les 
implantations en propre du groupe afin d’assurer un 
maillage complet du territoire. 

Le groupe a ouvert ses 3 premières implantations à Nevers, 

UNE STRATEGIE…
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…DE CROISSANCE DYNAMIQUE

STRUCTURATION DU RÉSEAU AVEC  
UNE PLATE-FORME DE STOCKAGE  

ET DE DISTRIBUTION

Le développement régulier de la couverture nationale du 
groupe, accélérée par le développement des franchises 
a permis au groupe de franchir un palier de croissance 

va ainsi gagner fortement en réactivité et en gains de 
productivité avec une optimisation notamment des coûts 
de transport.

LE COMMERCE ÉLECTRONIQUE : 
POTENTIEL DE CROISSANCE  

À LONG TERME

développement d’un site de e-commerce afin d’être 

de e-commerce vise une clientèle de particuliers et de 

Estimant ce marché pas encore totalement mature, 
le groupe n’a pas lancé dans ce domaine de lourds 

reste encore peu significatif à l’échelle du groupe, connaît 

lancée en 2009. 
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DES PRODUITS À MARQUE PROPRE  
À FORTE VALEUR AJOUTÉE…

s’appuie sur une grande connaissance des usages et 

compétitifs.

Cette gamme continue d’année en année de s’étoffer soit 

comme BCM
ont généré un chiffre d’affaires de 19 M

PREMIA : produits d’incontinence, 

CONFORTMED : produits de confort (oreillers 

TEC : pour tous les appareils d’autodiagnostic 
(tensiomètre,…),

DOMITEC
commercialisés depuis 2006,

MEDITEC  
a personne (pilulier,…), 

NOVASET  
de pansements),

BCM

… ASSOCIÉS À UNE QUALITÉ  
DE SERVICES IRRÉPROCHABLE

situées sur une grande partie du territoire national. 

  Une livraison et mise en service à domicile dans les 

  La mise en place de dispositifs de secours lors de 
certaines installations respiratoires. 

Une maintenance technique avec mise à 
disposition de matériel de remplacement. 

  Une prise en charge des formalités administratives 

respect du secret professionnel. 

  Des comptes rendus de visite adressés régulièrement 

  La prise en charge et l’organisation des déplacements 
sur le territoire national. 

matériel mis à disposition. 

vendus et non pris en charge par l’Assurance Maladie 
(voir conditions en magasin).

à la LPPR (Liste des Produits et Prestations 

PRODUITS
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PRODUITS
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UN MARCHÉ PORTEUR DISPOSANT 
D’UNE BONNE VISIBILITÉ 

Le marché de la santé à domicile en France est en 
pleine croissance. L’an dernier, le marché des dispositifs 

hauteur de 4,2 milliards en France, dont 1,6 milliard 

des dépenses, soit 1,4 milliard d’euros, se partagent 
à part égale entre les dispositifs liés à un handicap 

(lecteurs de glycémie, seringues, etc…) ont, pour leur 
part, entraîné 384 millions d’euros de dépenses.

Ces chiffres démontrent le réel succès du développement 

ou au placement en institution. L’assistance médicale 
à domicile se développe progressivement pour un 

handicap sont aujourd’hui pris en charge à domicile.

DES FACTEURS DURABLES 
DE CROISSANCE

Vieillissement de la population

structures d’accueil pour personnes dépendantes 
(maisons de retraite et maisons d’accueil spécialisées). 

 
 
 

 

Projections en matière de dépendance  
(personnes de 75 ans et plus)

- 2010

haute
682 000 808 000 920 000

691 000

Source : Insee Destinie, hypothèses Drees-Insee
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Le soin à domicile, une solution  
« économique »

L’économie pour la collectivité des traitements à domicile 

appareillé à domicile est 2 à 3 fois inférieur au coût 

économie s’inscrit dans la volonté affirmée du gouverne-
ment de maîtriser les dépenses de santé dans le cadre 
de la grande réforme de la sécurité sociale. 

ont permis d’intensifier les soins hors de l’hôpital, parmi 

au développement des services au domicile de la 
personne, 

la mise en place de la tarification à l’activité (T2A) dans 

 la mise en place de l’Aide  Personnalisée à l’Autonomie 

d’autonomie (APA) en France métropolitaine et dans 

glissant. 

Cette hausse est due principalement à la croissance des 

La part des personnes modérément dépendantes, 
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LE CARNET DE L’ACTIONNAIRE

L’ACTIONNARIAT

POURSUITE DE LA POLITIQUE DE DISTRIBUTION DU DIVIDENDE

ÉVOLUTION DU COURS DE BOURSE
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INFORMATIONS BOURSIÈRES  

Code Isin : FR0000035370 (BLC)
Eurolist Compartiment C
Entrée dans les indices CAC Small90, CAC 
Mid&Small190, SBF 250, CAC Health Care, CAC 
Health Care Equipement & services 

Nombre de titres: 7 340 580

SOCIÉTÉS DE BOURSES QUI SUIVENT NOTRE TITRE  
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LE CARNET DE L’ACTIONNAIRE

UNE POLITIQUE ACTIVE EN DIRECTION DES ACTIONNAIRES 

différents semestres. 

CALENDRIER DE COMMUNICATION   

Chiffres d’affaires et résultats de la société Période de publication 

Chiffre d’affaires du 1er trimestre 

Chiffre d’affaires du 2ème trimestre 

Résultats semestriels 

Chiffre d’affaires du 3ème trimestre 

Chiffre d’affaires du 4ème trimestre 

Résultats annuels 

CONTACTS ACTIONNAIRES 

Toute demande d’informations peut être faite auprès de la société sur simple demande. 
Tous les documents relatifs à la société peuvent être également consultés au siège social : 
Centre d’activité Euro 2000 12, avenue de la Dame 30132 Caissargues 

Responsable de l’information financière 



16C H A P I T R E  2

RAPPORT D’ACTIVITÉ

L’exercice clos le 30 juin 2008 est caractérisé par une 
progression significative du chiffre d’affaires (+ 15.67 %) 
ainsi que le bénéfice net.

Cette évolution est le résultat des efforts entrepris 
à tous les niveaux pour assurer le développement de 
notre entreprise.

I - ACTIVITÉ ET RÉSULTAT DE 
L’EXERCICE ÉCOULE

 1.1 -  Comptes sociaux Bastide,  
le Confort Médical

Notre chiffre d’affaires a connu une forte augmentation 

2006,

2008,

mois.

précédent.

 

clos le 30 juin 2008.

2.064.221  dont 1.983.009  représentent les 
dividendes de la filiale Confortis.

 de moins-values 
de cession d’actif.

.

  

2.992.022 

 1.2 - Situation de CONFORTIS :

Depuis avril 2006, la société a développé une activité 

développé également une activité à l’importation d’achat 

A ce titre, il avait été conclu une convention de vente et 

le Confort Médical.

 

Il est constitué par :

 
 

 pour 

Le résultat financier s’est amélioré passant de 19.834 
 pour 

 et 
, le résultat net de 

 pour 
 pour 
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RAPPORT D’ACTIVITÉ

 1.3 - SAS BASTIDE FRANCHISE :

les informations chiffrées et présentées ci-dessous ne 
peuvent être comparées à une période de référence 
antérieure.

 pour 

 pour 

clos au 30 juin 2008.

 1.4 - S.C.I. Bastide 2 :

Cette société créée le 1er

39.360 .

 1.5 - S.C.I. Bastide 3  :

Confort Médical. Le loyer s’élève à 100.283 

de 33.008 .

 1.6 - S.C.I. Bastide 4 :

La société a été constituée en juillet 2004 à Nîmes pour 
y accueillir le magasin principal.

Le loyer s’élève à 143.213 
.

 

1.7 - Comptes consolidés :

IFRS. 

les parts minoritaires, non significatives, n’ont pas été 

distinguées.

Le chiffre d’affaires consolidé est de :

 

 pour 

, 



18C H A P I T R E  2

RAPPORT D’ACTIVITÉ

II - ÉVÉNEMENTS SIGNIFICATIFS AU 
COURS DE L’EXERCICE CLOS

La société a entendu poursuivre son développement et 
a donc ouvert de nouvelles implantations

 Le site d’Orange en janvier 2008,

Un site a également été déplacé dans le même secteur 

attractive : le site de TOURS a été transféré en janvier 

Tours.

plateforme a pour vocation d’améliorer la gestion des 

III - ÉVÉNEMENTS SIGNIFICATIFS 
SURVENUS DEPUIS LA DATE DE 

CLÔTURE DE L’EXERCICE ET ÉVOLUTION 
PRÉVISIBLE

 3.1 : le réseau

La croissance interne va se poursuivre. Nous allons 

améliorer notre maillage du territoire tant par le réseau 

Concernant le réseau intégré, le site de Macon a ouvert 

Poitiers fin 2009. 

vers une zone commerciale plus attractive fin 2008 ou 

D’autres emplacements sont à l’étude et pourraient 
donner lieu à l’ouverture de site au cours du premier et 

Concernant la Franchise, le premier site a ouvert en 
août à Nevers.

Les prochaines ouvertures sont prévues à Epinal en 

(Castelsarrasin, Auch, Château-Thierry, Dieppe).

D’autres dossiers de candidatures sont à l’étude et 

 3.2 : l’activité

Résultats semestriels 2008-2009 

En K S1 
2007/2008 

S1 
2008/2009

Chiffre d'affaires 46 182

Résultat opérationnel 
courant

4 610 3 230

Marge opérationnelle

Résultat opérationnel 4 610 3 230

Résultat net pdg 

Marge nette 

Un premier semestre atypique

process de l’entreprise (mise en place de facturation 
forfaitaire et non plus unitaire comme dans le passé, 

groupe. 

Chiffre d’affaires semestriel en hausse de 11%

les activités « Respiratoire » et « Nutrition – Perfusion » 

sur le renforcement de ses parts de marché dans ce 
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domaine, une stratégie concrétisée par la signature 
de partenariats avec la plupart des grands groupes du 
secteur. 

a un effet direct sur la nouvelle répartition du chiffre 

Sur le premier semestre 2008-2009, le chiffre d’affaires 

Marge brute : 60,7% du chiffre d’affaires

les efforts concédés notamment en terme de montée 
en gamme dans le cadre des partenariats avec les 
grands groupes n’ont pu être encore répercutés sur 
les fournisseurs. Malgré la progression des ventes 

Marge opérationnelle de 6,3%

face à des frais de transports anormalement élevés 
(dysfonctionnement aujourd’hui résolu lié à la mise en 
place de la plate forme centralisée) et à des dotations 

) en nette 

locatif

Le résultat net ressort à 1,8 M  soit une marge nette 

Structure financière  

. Les dettes 
financières nettes atteignent 16,2 M

de mise en place. Le travail correctif mené actuellement 

du second semestre. 

Perspectives du second semestre

Afin de tenir compte d’une conjoncture toujours peu 

de confort peuvent en revanche être impactés.

Au cours des prochains mois, le groupe s’attachera en 
priorité au redressement progressif de ses marges avec 

sont:

(centralisation, diminution des services associés,…),

Montée en puissance de la centrale d’achat et mise en 
place des nouvelles conditions fournisseurs associées 

dans le chiffre d’affaires,

opérationnelle courante.

Par ailleurs, plusieurs évolutions tarifaires réglementées 

Le groupe poursuivra par ailleurs sa stratégie offensive 

territoire avec un réseau d’agences propres. Le groupe 
ouvrira ainsi 4 nouvelles agences au second semestre 

RAPPORT D’ACTIVITÉ



20C H A P I T R E  2

points de vente gérés en propre en France.

Ce réseau est complété par le lancement de franchises 
(4 déjà ouvertes) avec un programme d’une ouverture 
par mois depuis janvier.  

(*) Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes

IV - RACHAT D’ACTIONS AU COURS DE 
L’EXERCICE ÉCOULÉ  

(ARTICLE L225-209 DU CODE DE COMMERCE)

autorisé le Conseil d’administration, pour une durée de 
18 mois à acheter des actions ordinaires de la société 

notamment :

l’AMF ;

dans le cadre d’éventuelles opérations de croissance 

actions peuvent être effectués par tous moyens, en 
particulier par interventions sur le marché ou hors 

l’utilisation d’instruments dérivés.

Monétaire et Financier.

action ordinaire. 

Les opérations réalisées par la société sur ses propres 

Du 1er

38.303 actions au cours moyen de 20,19 euros et 

euros. 

Au 1er

Pour rappel, le montant de la valeur nominale des actions 

RAPPORT D’ACTIVITÉ
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RAPPORT D’ACTIVITÉ

V - AFFECTATION DU RÉSULTAT

suivante :
 de dividende par action ; ce 

domiciliées en France.

VI - INVESTISSEMENTS ET RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT :

 6.1 INVESTISSEMENTS :  

Bastide, le Confort Médical :    
 Acquisitions  Fusion Cession/Mise au rebut/Transferts

TOTAL

Groupe Bastide :
 Acquisitions   Cession/Mise au rebut/Transferts

 
TOTAL

 6.2 - RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT

Les dépenses afférentes à la recherche et au développement ne sont pas activées et ne sont pas d’un montant 
significatif.

matériel médical.
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VII - ENDETTEMENT

 7.1 - les comptes sociaux

 et d’un endettement de 10.329.299 .

 7.2 - les comptes consolidés

.

VIII - PRISES DE PARTICIPATION ET DE CONTRÔLE

 
30 juin 2008.

 

IX - PRINCIPAUX ACTIONNAIRES 

Actions  Droits de Votes

X X

X X

X

X

X X

X X

X X

X X

LAZARD Frères gestion SAS X

RAPPORT D’ACTIVITÉ
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RAPPORT D’ACTIVITÉ

X - REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX - LISTE DES MANDATS :

 10.1 - Liste des mandats :

Date de 1ère nomination et échéance du mandat Fonction principale 
dans le groupe et 

hors groupe 

Autres 
mandats 

hors groupe

Autres 
liens avec 
le groupe

Guy BASTIDE 
12/03 - 12/09
Président du Conseil d’Administration de:

- Confortis SA

04/08 – 06/14
Président du Conseil de Surveillance depuis le 29 avril 

Gérant de :

P.D.G de

Confort Médical.
- Confortis SA

- Représentant de 

le confort médical 
Présidente de la SAS 

 Actionnaire 

Brigitte BASTIDE
12/03 – 12/09
Administrateur de :

04/08 – 06/14

Pharmacien 

Directeur Général 
de la Société 

d’Investissement 

Administrateur 
de la Société 

Actionnaire 

Vincent BASTIDE
12/03 – 12/09
Administrateur de:

- Confortis SA

04/08 – 06/12

Directeur Général 
Délégué 

Confort Médical

gérant
Actionnaire 

Philippe BASTIDE
12/03 – 12/09
Administrateur de :

Directeur commercial
Société AMGEN

Actionnaire 
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 10.2 - Rémunération des mandataires

RAPPORT D’ACTIVITÉ

Salaires bruts 
annuels 2007/2008 
en euros

Total fixe variable avantage Attribution de titres Jetons 
de 

présence

Guy Bastide X X X

Vincent Bastide 104 000  68 296                
à valeur nominale

16.42 
au cours de clôture

X

Brigitte Bastide 42.600 6.000 X X X 36.600

Philippe Bastide X X X X X X
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RAPPORT D’ACTIVITÉ

 10.3 -  Opérations sur titre réalisées  
par les dirigeants

Guy BASTIDE

donation partage.

Guy BASTIDE

Brigitte BASTIDE

à une donation partage.

Brigitte BASTIDE

Philippe BASTIDE

à une donation partage.

Marielle MILLER

à une donation partage.

Vincent BASTIDE

à une donation partage.

Vincent BASTIDE

 Philippe BASTIDE

Marielle MILLER

Guy BASTIDE

Guy BASTIDE
confort médical le 18 janvier 2008.

Guy BASTIDE
confort médical le 22 janvier 2008.

Vincent BASTIDE a cédé le 8 août 2008, 

Le seuil a été franchi à la hausse par la société Lazard 

capital.

XI - INFORMATIONS 
ENVIRONNEMENTALES

L’activité de la société n’étant pas de caractère industriel, 

XII - RENOUVELLEMENT DES MANDATS 
DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Grant Thornton.

au 30 juin 2014.

au 30 juin 2014.
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RAPPORT D’ACTIVITÉ

XIII - ORGANIGRAMME
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I - ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES

générale de l’entreprise à récompenser les efforts 
constants des dirigeants de notre société, mandataires 

Conseil d’Administration les moyens de récompenser 
les efforts déjà réalisés et d’encourager la poursuite de 
telles actions ; à cet effet une solution concrète a été 
trouvée dans le dispositif issu de la loi de finances pour 

d’actions.

personnel salarié et/ou des mandataires de la société 
dans les conditions prévues par la loi.

au Conseil d’Administration le sera dans les conditions 
suivantes :

dans le cadre de cette autorisation ne sera pas 

l’autorisation sollicitée sera donnée pour une période 
de trente-huit mois.

Par contre, il appartiendra au Conseil d’Administration 

généralement il appartiendra au Conseil d’Administration 
d’assurer la mise en œuvre de la présente autorisation 
dans le respect des limites dont elle est assortie.

en vertu de cette autorisation.

fidéliser la Direction générale et l’encadrement de notre 

société d’octroyer l’autorisation sollicitée par le Conseil 
d’Administration.

II - SITUATION SUR L’ATTRIBUTION 
GRATUITE D’ACTIONS PRECEDEMMENT 

AUTORISEE

procéder, en une ou plusieurs fois, conformément 

de commerce.

conseil d’administration.

En outre, tous pouvoirs lui étaient conférés à l’effet 
de :

2ème  PARTIE : PARTIE SPECIALE
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Le cas échéant :

décider, le moment venu,  la ou  les augmentations 
de capital par incorporation de réserves, primes 

prendre toutes mesures utiles pour assurer le 

et, généralement, faire dans le cadre de la législation 

autorisation rendra nécessaire.

actionnaires à leurs droits à la fraction des réserves, 

Cette autorisation était donnée pour une durée de trente 

Une réunion du conseil d’administration du 10 avril 

Monsieur Vincent BASTIDE
Madame Dominique VALIENTE : 3.330 actions 
Monsieur Olivier  HILD : 3.330 actions 
Monsieur Nicolas DESFOSSEZ : 3.330 actions 

cédées en avril 2010.

       
Fait à Caissargues

Le 30 septembre 2008

Le Conseil d’Administration

2ème  PARTIE : PARTIE SPECIALE

TABLEAU DES DELEGATIONS POUR LES AUGMENTATIONS DE CAPITAL

 Date de l’assemblée Durée Date d’expiration Montant Usage

26 mois 30 juin 2009 2.000.000 Il n’est pas fait usage 

de cette délégation
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2ème  PARTIE : PARTIE SPECIALE

RESULTATS DE LA SOCIETE AU COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES
ET AUTRES ELEMENTS CARACTERISTIQUES

NATURE DES INDICATIONS Exercice au 
30/06/04

Exercice au 
30/06/05

Exercice au 
30/06/06

Exercice au
30/06/07

Exercice au
30/06/08

I CAPITAL EN FIN 
D’EXERCICE

Capital social 3 262 480 3 262 480 3 303 261 3 303 261 3 303 261

2 446 860 2 446 860

prioritaire (sans droit de vote) / / / / /

futures à créer 0 0 0 0 0

souscription 0 0 0 0 0

II OPERATIONS ET 
RESULTATS DE L’EXERCICE

Résultats avt impôts, part. 

amort. et provisions
14 909 013

Participation des salariés due 

Résultat après impôts, part. 

amort.et provisions
2 992 022
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2ème  PARTIE : PARTIE SPECIALE

III RESULTAT PAR ACTION

Résultat après impôts, 
part. des salariés mais 

provisions

2.99 3.48 1.68

Résultat après impôts, part. 

amort. et provisions
1.30 1.23 1.22

action 0.23 0.49 0.22 0.29

IV PERSONNEL

Effectif moyen des salariés 

Montant de la masse salariale 13 113 226

Montant des sommes versées 

œuvres sociales)

3 168 908 3 894 110 

Fait à Caissargues

Le 30 septembre 2008

Le Conseil d’Administration
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COMPTES CONSOLIDÉS

I - BILAN AU 30/06/08

ACTIF (en milliers d’euros) au 30/06/2008

1 210 1 018

29 426

Actifs financiers 1 230

Impôts différés 81 19

Total actifs non-courants 36 346

10 032

Clients et comptes rattachés 14 601 10 943

Autres actifs courants 1 281 1 083

VMP et autres placements 109 90

611

Total actifs courants 31 908 24 434

Total des actifs  destinés à être cédés 0 0

Total Actif

PASSIF (en milliers d'euros) au 30/06/2008

Capital 3 303 3 303

Primes liées au capital 9 336 9 336

Actions propres -114 -116

Autres réserves 0 0

Résultats accumulés 23 182 18 119

30 642

Total intérêts minoritaires 0 0

30 642

Emprunts et dettes financières (part à plus d'un an)

Engagements envers le personnel

Autres provisions 0 0

Impôts différés 0 180

Total passifs non-courants 6 812

Provisions (part à moins d'un an) 86

Fournisseurs et comptes rattachés

Autres dettes 6 030

Autres passifs courants

Total passifs courants 30 114 23 326

Total passifs liés à un groupe d'actifs destinés à être cédés 0 0

Total des passifs 30 138

Total Passif
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II - COMPTE DE RESULTAT (EN MILLIERS D’EUROS) 

au 30/06/2008

Chiffre d'affaires 94 841 82 284

Autres produits 480

Achats consommés -30 888

Charges de personnel

-2 166 -2 019

-6 011

Dépréciations -104 -261

Autres charges -122 -109

Résultat opérationnel courant

Autres produits et charges opérationnels 0 0

Résultat opérationnel

-829 -409

Coût de l'endettement financier net -829 -409

Autres produits et charges financiers -2

0 0

Résultat avant impôt sur le résultat 9 033

Impôt sur le résultat -3 144 -2 462

Résultat des activités poursuivies

0 0

Revenant

0 0

Résultat par action (en 0,8

Résultat dilué par action (en 0,8
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COMPTES CONSOLIDÉS

III – TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES (EN MILLIERS D’EUROS)

Capital

Primes 
liées
au 

capital

Actions
propres

Autres réserves groupe

Résultats
accumulés

Total 

propres 
part du 
groupe

Intérêts
minoritaires

Total

propres
Réserves 

de
conversion

Autres
réserves Total

Situation au 30 juin 
2006 3 303 9 336 -166 13 938 26 411 0 26 411

Autres variations

Augmentation de 
capital

Résultat de la 
période

Dividendes versés

Variation 
autocontrôle -26 24 24

Situation au 30 juin 3 303 9 336 -116 0 0 0 18 119 30 642 0 30 642

Autres variations -118 -118 -118

Augmentation de 
capital

Résultat de la 
période

Dividendes versés

Variation 
autocontrôle 2 2 2

Situation au 30 juin 
2008 3 303 9 336 -114 0 0 0 23 182 0
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IV – TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE (EN MILLIERS D’EUROS)

 

 

30/06/08

Résultat net consolidé

Elimination des amortissements et provisions 6 223

46

Elimination des impôts différés -181

-1 092

Elimination du retraitement de l'actualisation des prêts 33

Elimination du retraitement de la cession de l'autocontrôle

-1 081

-11 238

Variation des prêts et avances consentis 24

39 40

Cession d'actifs financiers

-11 421

2 24

Emission d'emprunts

-2 980 -1 928

Dividendes versés

814

Variation de la trésorerie

Trésorerie d'ouverture 306

Trésorerie de clôture 1 629

611

V.M.P. 109 90

-28 -630

Trésorerie de clôture 1 629
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COMPTES CONSOLIDÉS

V - ANNEXE

Note 1 – Faits significatifs au 30 juin 2008 

une gamme complète de produits et de services pour 

matière de matériel (location et vente), d’assistance 
respiratoire et de perfusion, nutrition.

. 

Note 2 – Principes comptables et méthodes 
d’évaluation

Les présents comptes consolidés, couvrant la période 

au 30 juin 2008.

Les nouvelles normes et mises à jour d’application 

à fournir »,

-  l’amendement de la norme IAS 1 « présentation des 
états financiers » portant sur les informations à fournir 
sur le capital,

 -  l’ interprétation IFRIC 11 « actions propres et 
transactions intra-groupe ».

pour la première fois dans les comptes consolidés 
annuels au 30 juin 2008.

sont les suivantes :

dans le cadre d’IAS 29 –information financière dans 
les économies hyperinflationnistes »,

-  IFRIC 8 « champ d’application d’IFRS 2 »,

- IFRIC 9 « réestimation des dérivés incorporés »,

-  IFRIC 10 « information financière intermédiaire et pertes 
de valeur (dépréciation) ».

Les normes, interprétations et amendements suivants, 

consolidés :

-  l’amendement de la norme 23 « coûts d’emprunts » 

2009),

Utilisation d’estimations

Pour préparer les informations financières conformément 

part, les montants présentés au titre des éléments 

de ces informations financières et, d’autre part, les 
montants présentés au titre des produits et charges 

La Direction revoit ses estimations et appréciations de 
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estimations en fonction d’hypothèses ou de conditions 
différentes.

Les estimations concernent plus particulièrement les 
éléments suivants :

-  dépréciation des goodwill : cf § 2.2 et 3.2,

-  passifs éventuels : cf § 3.22.

 2.1 - Principes de consolidation

Les comptes consolidés au 30 juin 2008 comprennent 

et notamment celles donnant lieu à des marges ou des 
plus-values internes, ont été éliminées.
Les intérêts minoritaires ne sont pas distingués dans les 
comptes consolidés car, résultant de l’application des 

ils ne sont pas significatifs.

 2.2 - Goodwill

dans la juste valeur de ses actifs nets à la date de prise 
de contrôle. Ils sont également constitués des fonds 

CONFORT MEDICAL et fusionnées depuis. 

dépréciation d’actifs », ils ne sont plus amortis depuis le 
1er juillet 2004, mais sont testés au minimum une fois 
par an pour détecter d’éventuelles pertes de valeur.

regroupées par Unité Génératrice de Trésorerie (UGT).

de trésorerie prévisionnels.
Certaines valeurs d’actifs correspondent à plusieurs 

 2.3 - Immobilisations incorporelles

Elles comprennent : 

Les frais de recherche et de développement, d’un 

hormis les dépenses liées au développement de la 

 au titre de 

 2.4 - Immobilisations corporelles

construction, diminué du cumul des amortissements et 

Principales durées d’utilisation retenues par type 

 - constructions 20 ans
 
 - matériel et outillage 6 à 8 ans
 
 
 

Contrats de location 

dette correspondante est identifiée sur une ligne séparée 

Les contrats concernant les véhicules n’étaient pas 
retraités au cours des périodes antérieures, les 

de l’organisme financeur. Les retraitements ont pu être 

par les incidences suivantes :
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COMPTES CONSOLIDÉS

,

 
,

,

 
,

 -  impact sur les dettes financières CT et LT :  
.

Ces corrections ont été considérées comme peu 
significatives. De ce fait, les informations financières 
concernant la période antérieure n’ont pas été modifiées.

 2.5 - Autres Actifs financiers 

Le groupe classe ses actifs financiers dans les catégories 
suivantes : les prêts et créances, les actifs financiers 

la classification de ses actifs financiers lors de la 

La ventilation des actifs et passifs financiers entre 
courants et non courants est déterminée par leur 

ou supérieure à un an.

financiers sont définies par la norme IAS 39.

leur nominal.

perte de valeur.

 2.6 - Stocks

pondéré.

de la part du groupe.

 2.7 - Clients et comptes rattachés

Les créances clients sont évaluées à leur valeur 
nominale.

non).

  2.8 - Autres débiteurs et autres actifs 
courants

Ils sont évalués à leur valeur nominale, sous déduction des 

effectives de recouvrement.

 2.9 - Opérations en devises

Elles sont peu importantes et sont valorisées pour leur 
contre-valeur en euros à la date du règlement.
Les dettes en devises sont, le cas échéant, valorisées 

 2.10 - Actions d’autocontrôle

Les actions de la société mère détenues par elle-même 

valeur au cours de la période de détention ne sont pas 

 2.11 - Provisions

d’évènements passés, devant se traduire par une sortie 
de ressources sans contrepartie.
Le poste provision est réparti en « provisions non 
courantes » et « provisions courantes ».
Les provisions non courantes comprennent les 
engagements envers le personnel au titre des indemnités 
de fin de carrière. L’entreprise effectue une évaluation 
totale de ses engagements. La méthode d’évaluation 



39 C H A P I T R E  3

suivantes :

-  l’indemnité de départ volontaire conformément à la 

de l’indemnité de licenciement

Les provisions courantes, liées au cycle normal 

de situations factuelles et ne devraient pas présenter 

 2.12 - Impôts différés

Les impositions différées sont constituées, selon 

éléments d’actif et de passif. Elles résultent :

de sa valeur fiscale,

d’impôt différé si l’entité possède un droit légal de 

proches.
Les impositions différées sont présentées en actif et 
passifs non courants.

 2.13 - Dettes financières

La fraction à moins d’un an des dettes financières est 
présentée en passif courant.
La part à plus d’un an figure en passif non courant.

 2.14 - Compte de résultat

transfert de propriété des produits. Il est net des remises 

volumes traités.
Le groupe utilise le résultat opérationnel courant 

comme principal indicateur de performance. Le résultat 

consolidé avant prise en compte :

pourraient comprendre les coûts de restructuration, 
les pertes de valeur d’actifs (dont les goodwill) et les 

-  des produits et charges financiers,
-  des impôts sur les résultats.

Résultat par action 

Le résultat dilué par action est calculé en divisant 

pondéré d’actions ordinaires en circulation, augmenté 
de toutes les actions potentiellement dilutives.

 2.15 - Gestion des risques financiers

afférents à son activité ; ces derniers vous sont présentés 
dans le rapport de gestion.
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COMPTES CONSOLIDÉS

Note 3 – Compléments d’informations relatifs aux états financiers

 3.1 - Périmètre de consolidation

 3.2 - Ecarts d’acquisition

Valeurs nettes
Accroissement Diminution 30/06/08

1 320 320
Escande 1 331 331
Aerodom 2

1
Médico Savoie 1

2
SPM 1 124 124
Sète 1 11 11
Médical Guiraud 2
Tours 1
Sésame 1 146 146
Confortis

1
Total 32

 

30/06/08

T

 3.3 - Autres immobilisations incorporelles

Cessions Périmètre 30/06/08

Logiciels 98

Frais de développement 0
32 800

82

Sociétés Siège social Siret

LE CONFORT MÉDICAL
12, Avenue de la Dame 

30132 Caissargues Société Mère Société Mère

CONFORTIS St Quentin"
12, Avenue de la Dame 

30132 Caissargues
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Amortissements
Augmentation Diminution Périmètre 30/06/08

Logiciels 101 608
Frais de développement 0

0 0
0 11 11

  
 3.4 - Immobilisations corporelles

Ret. véhicules 
ouverture

Sorties 30/06/08

Terrain

Agencements,Aménagements,Inst. 938 109 8 999
200 200

8 981 3 091
2 494

2 999 1 384 442
0 1 009 3 483

23 23

Amortissements
Ret. véhicules 

ouverture
Sorties 30/06/08

Agencements,Aménagements,Inst. 93
10

21 246 2 841 24 294
6 646 2 494
2 436 439 3 981

0 1 682
33 410

Présentation synthétique des retraitements de crédit bail

Nature Montant Amortissements Durée Dette 
financière

Impôts 
différés

Levée 
d’option Redevances

terrain 9 12

A.A.I. 200 20 ans 28 21

Installations 6 ans  169

Matériel de 
transport 3 483 1 682 3 ans 93  

Total  249  

 



42C H A P I T R E  3

COMPTES CONSOLIDÉS

 3.5 - Actifs financiers

30/06/08

Titres de participation et créances rattachées 12 12

Prêts divers 216

Dépôts de garantie 948

Valeurs nettes 1230

 3.6 - État des échéances des actifs courants

30/06/08

14 633

Dépréciation -32 -32

Créances clients nettes 14 601 10 943

Créances fournisseurs 2 098 1 328

Créances sociales 69 29

Créances fiscales 308 208

Créances diverses 110

Autres créances

Autres actifs courants 1 281 1 083

Toutes ces créances sont à échéance à moins d’un an.

Total Solde non échu Factures échues
Clients nets 14 601 11 392 3 209

(traitement manuel).

 3.7 - Capitaux propres

 

 3.8 - Actions d’autocontrôle

Le cours de clôture de l’action au 30 juin 2008 s’élevait à 16,42 euros.
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 3.9 - Emprunts

Les dettes financières sont ventilées en passifs courants pour leur partie à moins d’un an et en passifs non courants 
pour le solde.

Courants (échéance à moins d’un an) 30/06/2008

- Emprunts

1 083 123

19 630

- Associés 0 1

Non courants (échéance à plus d’un an)

- Emprunts 

1 024

Total juin 2009 juin 2010 juin 2011
juin 

2012
juin 2013

Au-delà de 
juin 2013

Emprunts 12 436   4 626   4 183   2 223   1 221   142   41   

19   19   

Total dettes financières 4 183   2 223   1 221   142   41   

Endettement net 4 183   2 223   1 221   142   41   

 3.10 -  Provisions pour risques et charges

Les provisions sont ventilées en passifs courants et passifs non courants.

Dotations
Reprises 
provisions 
utilisées

Reprises 
provisions non 

utilisées
30/06/08

Passifs non courants
-  Indemnités de fin de carrière 66 16

Passifs courants 86

Total 16 136
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COMPTES CONSOLIDÉS

 3.11 - Provisions pour dépréciations d’actifs

Dotations Reprises provisions 
utilisées

Reprises provisions 
non utilisées 30/06/08

0 12 12
Créances clients 33 80

31 31
Total 0 0 123

 
 3.12 - Etat des échéances des autres passifs courants

30/06/08
Dettes fournisseurs
Dettes sociales  4 229   
Dettes fiscales  2 460   
Dettes diverses  221   
Autres dettes  6 030   
Autres passifs courants  -   

 
 3.13 - Chiffres d’affaires

 au 30/06/08»  au 30/06/06
Ventes

1 113 234
Prestations 40 424 29 963

Total 94 841 82 284

 3.14 - Autres produits 

30/06/08

Reprises de provisions 49

Transferts de charges 106 262

Divers 169

Total 480
 

 3.15 - Coût de l’endettement financier

30/06/08

Intérêts sur emprunts 381

Intérêts sur location-financement

Actualisation des créances financières 33

Total 829 409
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 3.16 - Charges d’impôt

30/06/08

Impôts différés -181

Total 3 144 2 462

  Évolution des impôts différés au bilan consolidé :

30/06/08

Impôt différé actif 81 19

Impôt différé passif 0 180

 Preuve d’impôts                      

Montant

3 144

Impôts différés -34

Total 3 110

                                                   

 3.17 - Rémunération des mandataires sociaux

 au 

 3.18 - Effectifs  

30/06/08

Cadres 93

Employés 692 626

Total
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COMPTES CONSOLIDÉS

 
 
 3.19 - Engagements financiers hors bilan

A - 1 an

Dettes à moyen terme

- Dettes financières

Contrat de location simple 8 809 4 383 4 426

  
 3.20 - Information sectorielle

notion d’information sectorielle n’est pas pertinente.

 3.21 - Information sur les parties liées

ont été éliminées en consolidation et ne sont donc pas présentées dans cette note. Les transactions avec les 

CONFORT MEDICAL.

 3.22 - Passif éventuel 

 3.23 - Evènements postérieurs à la clôture
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Mesdames, Messieurs,

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base de 
notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes. 

1 - Opinion sur les comptes consolidés

2 - Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos 
appréciations, nous portons à votre connaissance l’élément suivant :

L’appréciation ainsi portée s’inscrit dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés, pris dans 

3 - Vérification spécifique

à la vérification des informations relatives au groupe, données dans le rapport de gestion. Nous n’avons pas 

Grant Thornton

Castelnau-le-Lez et Nîmes, le 30 octobre 2008

TSA AUDIT
Philippe Silhol, Associé
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COMPTES SOCIAUX

I - BILAN AU 30 JUIN 2008

BILAN ACTIF

( en  ) AMORT,PROV NET AU 
30.06.08

NET AU NET AU 
30.06.06

68 832 61 920 42 102

Fonds commercial

Terrains

Constructions 4 998 269 3 801 130

Industriels
18 984 022 13 924 102

499 868

23 401  

Avances et acomptes

Participations

Créances rattachées à des participations 6 860 6 860 6 860

Prêts

1 036 406

TOTAL

ACTIF CIRCULANT

Matières premières, approvisionnements

Marchandises 8 016 242

AVANCES ET ACOMPTES VERSES SUR COMMANDES

CRÉANCES

Clients et comptes rattachés 14 389 149

Autres créances 2 660 230 2 660 230 1 982 628

DIVERS

1 389 834 1 389 834

Charges constatées d’avance

TOTAL

Comptes de régularisation

TOTAL GÉNÉRAL

COMPTES SOCIAUX



49 C H A P I T R E  4

PASSIF

( en  ) NET au 30.06.08 NET au 30.06.06

CAPITAUX PROPRES

Capital social 3 303 261 3 303 261 3 303 261

Prime d’émission, de fusion, d’apport

Réserves

Réserve légale 330 326 330 326 326 248

Réserves réglementées

Autres réserves

Report à nouveau 2 421

Résultats antérieurs en instance d’affectation

RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2 992 022

Provisions réglementées 131 493

TOTAL

Provisions pour charges 66 911

TOTAL

DETTES

Emprunts et dettes assimilées

Emprunts et dettes auprès des ets de crédit 9 431 093

Emprunts et dettes financières diverses 1 136 1 136 1 136

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

rattachés

Autres dettes

Produits constatés d’avance 6 838

TOTAL 38 029 922 31 412 160

TOTAL GÉNÉRAL
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II - COMPTE DE RESULTAT

(en ) 01.07.07 - 30.06.08 01.07.06 - 30.06.07 01.07.05 - 30.06.06

PRODUITS D’EXPLOITATION

Ventes de marchandises

Production vendue de services 29 963 434

Reprise sur amts. & prov., transfert 
charges 492 961

Autres produits 169 182 320 419

TOTAL DES PRODUITS D’EXPLOITATION 82 009 480

Achats de marchandises

(1 811 234)

Achats de matières premières & 
autres approvisionnements 1 603 940

& autres) (18 014)

16 110 314

2 122 912 1 644 624

Salaires et traitements 13 113 226

Charges sociales

circulant 24 300

charges 126 396

Autres charges 49 233

RESULTAT D’EXPLOITATION

PRODUITS FINANCIERS

Produits financiers de participation 1 983 009 149 984

Autres intérêts et produits assimilés 3 600 18 241

Différences positives de change

Produits nets sur cession de vmp 688

TOTAL PRODUITS FINANCIERS 2 064 221 18 241
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(en ) 01.07.07 - 30.06.08 01.07.06 - 30.06.07 01.07.05 - 30.06.06

42 626 40 836

Intérêts et charges assimilées 460 628 244 682

Différences négatives de change

RÉSULTAT FINANCIER (220 130)

RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS

PRODUITS EXCEPTIONNELS

de gestion

en capital 266 243

TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 266 243

 

opérations de gestion

opérations en capital
189 410 81 681

provisions
131 493

(330 392)

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL 28 818

Participation des salariés

Total des produits

Total des charges

2 992 022
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COMPTES SOCIAUX

III - PROJET D’AFFECTATION DU RÉSULTAT

Origines:

Affectation: 

 Réserve légale  0  

IV - ANNEXE AUX COMPTES SOCIAUX

 et au compte de 

durée de 12 mois, recouvrant la période du 1er

Ces comptes annuels ont été arrêtés par la direction de l’entreprise.

 4.1 Règles et méthodes comptables

Règles et méthodes comptables

des comptes annuels.

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

Immobilisations corporelles :

Les amortissements pour dépréciations sont calculés suivant le mode linéaire en fonction de la durée de vie prévue :

Type d’immobilisation   Durée

Matériel et outillage   6 - 8 ans

Immobilisations incorporelles :
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Participation et autres titres immobilisés :

 

Autres immobilisations financières :

Ce poste comprend principalement les prêts et les dépôts de garanties de loyer. 

Valeurs mobilières de placement :

il est constaté une provision pour dépréciation.

Stocks :

Créances :

Opérations en devises :

Les opérations en devises sont peu importantes et sont valorisées pour leur contre-valeur à la date de règlement 
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COMPTES SOCIAUX

Engagements de retraite:

L’entreprise effectue une évaluation totale de ses engagements. La méthode d’évaluation retenue est fondée sur 

l’indemnité de licenciement.

Autres provisions :

Choix comptables clés et estimations de la direction :

Reconnaissance du chiffre d’affaires :

contractuelle.

Emprunts et dettes financières :

Passifs éventuels :



55 C H A P I T R E  4

 4.2 Tableaux complémentaires

ETAT DE L’ACTIF IMMOBILISE (en )

Augmentation Augmentation  
par fusion

CADRE A

& développement
0

TOTAL 1 0

incorporelles

TOTAL 2

Terrains

Installations générales agencement 938 249

et outillage
8 980 639

Matériels de transport

cours
23 401

TOTAL 3

Autres participations 3 614 390

financières

TOTAL 4

Diminutions par 
virement

Diminutions par 
cession

& développement
0

TOTAL 1 0

incorporelles
32 014

TOTAL 2 32 014

Terrains
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COMPTES SOCIAUX

Diminutions par 
virement

Diminutions par 
cession

Installations générales 
agencements.

109 031

out.

Matériels de transport

cours
23 401

TOTAL 3 23 401 1 116 296

Autres participations

financières
 

TOTAL 4

23 401

 
ETATS DES AMORTISSEMENTS ( en  )

CADRE A : SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L’EXERCICE

Montant des 
amortissements 

Augmentation 
des dotations de 

Diminution amort. 
afférents élém. 
sortis de actif et 

reprises

Montant amort.à 

développement
   

TOTAL 1    

incorporelles
TOTAL 2
Constructions
Installation, agencement 
et aménagements des 
constructions

4 998 269

matériels et outillage

corporelles
Matériel de transport 664 666 12 209
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TOTAL 3

CADRE B : VENTILATION DES DOTATIONS 
AUX AMORTISSEMENTS DE L’EXERCICE

CADRE C : MOUVEMENTS 
AFFECTANT LA PROVISION 

POUR AMORT.DÉROGATOIRES
Amort. linéaires Amort. dégressifs Dotations Reprises

Frais établissement et recherche

TOTAL 1
 

TOTAL 2
Terrains
Constructions

Installation générales, agencement. 
aménagement des constructions

outillage
 

Matériel de transport 12 209  

TOTAL 3 131 493
131 493 

ETAT DES PROVISIONS (en )

NATURE DES PROVISIONS Augmentation Diminution  Montant fin 

Amortissements dérogatoires 131 493 131 493

TOTAL 1 131 493 131 493

Provisions pour litiges

similaires 66 911

TOTAL 2 102 140

Dépréciation sur comptes clients

TOTAL 3

dont dotations et reprises financières 42 626

131 493
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COMPTES SOCIAUX

ETAT DES ECHEANCES DES CREANCES ET DETTES (en )

CADRE A

ETAT DES CREANCES A - 1 an

Créances rat.à des participations 6 860 6 860

Prêts

1 036 406 1 036 406

Autres créances clients

Personnel & comptes rattachés 48 313 48 313

20 488 20 488

Divers

Groupe & associés 

Charges constatées d’avance

TOTAUX 322 626

RENVOIS

118 392

CADRE B

ETAT DES DETTES A - 1 an

- à 1 an

10 329 299 41 332

Emprunts et dettes financières divers

Fournisseurs & comptes rattachés

Personnel et comptes rattachés

Groupe & associés

Autres dettes 94 322 94 322

Produits constatés d’avance

TOTAUX 38 029 922 31 242 898 41 332

RENVOIS

2 982 149
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FONDS COMMERCIAL
 .......................... .............. 434 820 

 ..............................  Fds de Commerce (Paris) ......................
 ........................... 30 490  Fds de Commerce (Soissons) .................
 .........................  Fds de Commerce (Sète) .........................

 .................................  Fds de Commerce (Ariège) ....................
 .......................... .................. 69 440 

 ..............................  Fds de commerce (Tours) ...................... 118 910 
 ...............................  ................... 991 948 

 .....................................  Fds de commerce (Amiens - Rouen) ........ 834 366 
 ..............................  Fds de commerce (Clermont Fd) .............

 ........................... 91 469  Fds de commerce (Carcassonne) ...........
 ...............................  Fds de commerce (Oullins) .....................

 ........................ 30 000 
 .........................

 ...........................
 ............. 141 000 

 .................................
 ..............................  

 ____________  ______________
Total ...................................................   ......................................................  

ELEMENTS RELEVANT DE PLUSIEURS POSTES DE BILAN (en )

Entreprises liées Participations Dettes, Créances en 
effet comm.

Participations

Créances rattachées

ACTIF CIRCULANT :

Créances clients  

Autres créances

DETTES :

Emprunts, dettes financières  

Dettes fournisseurs (40 380) 1 196 000

Autres dettes 126 421
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COMPTES SOCIAUX

DETAIL DES PRODUITS A RECEVOIR (en )

Autres créances

20 488 

État à recevoir

PRODUITS A RECEVOIR

TOTAUX 3 463 811

DETAIL DES CHARGES ET PRODUITS CONSTATES D’AVANCE (en )

PRODUITS

Montant à la clôture

Charges constatées d’avance
 
DETAIL DES CHARGES A PAYER ( en  )

MONTANT DES CHARGES A PAYER INCLUS DANS LES POSTES SUIVANTS DU BILAN

EMPRUNTS & DETTES AUPRES ETAB DE CREDIT

Intérêts à payer sur emprunts

Intérêts courus à payer

DETTES FOURNISSEURS ET COMPTES RATTACHES

Fournisseurs, factures non parvenues

DETTES FISCALES ET SOCIALES

Dettes provisionnées congés payés 1 494 163

Dettes provisionnées participation

Personnel autres charges à payer

Autres charges sociales à payer 138 293

AUTRES DETTES

Divers - charges à payer 94 322

TOTAUX

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL

Valeur nominale

2 446 860

- Augmentation de capital (aug. valeur nominale)

- Division de l’action par 3
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VARIATION CAPITAUX PROPRES ( en  )

30/06/08

Augmentation de capital (hors incorporat° de réserves)

Augmentation de la prime d’émission

Augmentation de la prime de fusion

Report à nouveau (affectat° prov. pour pensions) 131 493

2 992 022

VENTILATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES NET (en )

EXPORT FRANCE TOTAL

Ventes

Prestations

Total

TRANSFERT DE CHARGES (en )

Nature des transferts

Avantages en nature 36 838

Transfert charges 
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COMPTES SOCIAUX

CHARGES ET PRODUITS FINANCIERS (en )

dont Entreprises liées

Nature des charges :

- Dotations financières amort & provisions 42 626

- Intérêts sur emprunts

- Intérêts comptes courants

- Autres 804

Total

Nature des produits :

- Produits de participation 1 983 009 1 983 009 

- Revenus des créances

- Autres produits financiers  

Total 2 064 221 1 983 009

  

CHARGES ET PRODUITS EXCEPTIONNELS (en )

Nature des charges :

Charges diverses

Autres charges 

131 493

Total 330 392

Nature des produits :

Produits divers

Total

RÉPARTITION DE L’IMPÔT SUR LE BÉNÉFICE

Répartition Résultat avant impôt Impôt dû Résultat net après impôt

Résultat courant 2 128 622

Participation
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ENGAGEMENT DE CRÉDIT BAIL PAR ÉCHÉANCE (en )

Valeur origine Valeur 
résiduelle

Charge de Loyers à - 1 an Loyers entre 1 
amortissement

Matériel 1 142 996 11 429 0 0

ENGAGEMENTS FINANCIERS HORS BILAN (en )
 ...........................................................................................

AUTRES ENGAGEMENTS HORS BILAN

A - 1 an

Dettes à moyen terme

- Dettes financières

Contrat de Location Simple 11 934 890 0

DETTES GARANTIES PAR DES SURETÉS RÉELLES

Néant

ACCROISSEMENTS ET ALLÉGEMENTS DE LA CHARGE FISCALE 

- Éléments entraînant une charge fiscale future : Néant
- Éléments entraînant un allégement de la charge fiscale future :

Nature des éléments Montants

Dettes provisionnées pour participation des salariés

Total 632 643

REMUNERATION DES DIRIGEANTS ( Article R 123-198 du Code du Commerce)

.
 
EFFECTIF MOYEN – 2007/2008

EFFECTIFS Personnel salarié Personnel à disposition de l’entreprise

Cadres 92 1

Employés 692 0

Total 1
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COMPTES SOCIAUX

EFFECTIF MOYEN – 2006/2007

EFFECTIFS Personnel salarié Personnel à disposition de l’entreprise

Cadres 2

Employés 626 0

Total 2

LISTE DES FILIALES ET PARTICIPATIONS (en )

Renseignements détaillés concernant les filiales 
et participations  

 SA CONFORTIS
 Caissargues

 
- 30/06/08

 
- 30/06/08

Capital 1 019 243

Quote-part du capital détenu (en pourcentage) 99.98 100

0 0

Créances rattachées 

Montant des cautions et avals donnés

Résultat 2 383 441

1 983 009 0

Néant Néant

Renseignements détaillés concernant les filiales 
et participations 30 132 

Caissargues
30 132 

Caissargues
30 132 

Caissargues

Capital

0 0 0

Quote-part du capital détenu (en pourcentage) 10 10 10

0 0 0

Montant des cautions et avals donnés 0 0

100 283 143 213

Résultat 39 360 33 008

0 0 0

Néant Néant Néant
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Mesdames, Messieurs,

le contrôle des comptes annuels de la société BASTIDE LE CONFORT MEDICAL, tels qu’ils sont joints 
au présent rapport, la justification de nos appréciations, les vérifications spécifiques et les informations 
prévues par la loi.

Opinion sur les comptes annuels

Justification des appréciations

En application des dispositions de l’article L.823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos 
appréciations, nous portons à votre connaissance l’élément suivant :

fonds de commerce.

L’appréciation ainsi portée s’inscrit dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes annuels, pris dans leur 

Vérifications et informations spécifiques
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COMPTES SOCIAUX

la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de 
gestion du Conseil d’Administration et dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation 
financière et les comptes annuels,

la sincérité des informations données dans le rapport de gestion relatives aux rémunérations et avantages 
versés aux mandataires sociaux concernés ainsi qu’aux engagements, pris en leur faveur à l’occasion de 
la prise, de la cessation ou du changement de fonctions ou postérieurement à celles-ci.

rapport de gestion.

Grant Thornton

Castelnau-le-Lez et Nîmes, le 30 octobre 2008

TSA AUDIT
Philippe Silhol, Associé
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sur les conventions et engagements réglementés

notre rapport sur les conventions et engagements réglementés.

Conventions et engagements autorisés au cours de l’exercice

 par mois, au lieu de 4 862 ).

Conventions et engagements approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie 
durant l’exercice

Rémunération des avances en comptes- courants

du trimestre civil et réglés par inscription en compte.

  Solde au 30 juin 2008 : 126 421  créditeur

 - CONFORTIS

 créditeur
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COMPTES SOCIAUX

Prestations de direction générale, commerciale, administrative, financière et de communication

Prise en location-gérance de fonds de commerce

CONFORTIS 
, règlement intervenu à hauteur de 2 924 420 

Prise à bail de locaux

Conventions et engagements visés à l’article L. 225-42

commerce.

la procédure d’autorisation n’a pas été suivie.

tous les administrateurs sont concernés et de l’interdiction faite, dans ce cas, par la loi, de participer au vote sur 
l’autorisation sollicitée.

Avenant aux contrats de location-gérance

2000.

du chiffre d’affaires réalisé.

compte tenu de l’évolution de l’activité des agences concernées.

Avenants aux baux

 par application de la clause 
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Le loyer annuel d’origine de 2001, 91 600 , porté à 96 180 
100 990 

Depuis le 21 mars 2008, cette société (dont tous vos administrateurs sont associés) met à disposition, à travers 

Le loyer annuel est de 330 000 

.

Grant Thornton

Castelnau-le-Lez et Nîmes, le 30 octobre 2008

TSA AUDIT
Philippe Silhol, Associé
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INFORMATIONS JURIDIQUES, SOCIALES, 

I - POLITIQUE EN MATIERE DE RISQUE 

Les facteurs de risque

son chiffre d’affaires soumis à la prise en charge de 

juin 2008.

personnes âgées dépendantes.

2008. 

d’affaires soumis à la prise en charge par l’Assurance 
maladie et celle non prise en charge va s’effectuer pour 
la période ouverte depuis le 1er juillet 2008.

1 - Risques traditionnels

être touchées simultanément et sont couvertes
par une police d’assurance.

2 - Risques juridiques

matériel par le patient, à une contamination par ou de 
notre appareillage, un défaut de fonctionnement, ou
d’autres causes.

L’entreprise a pris plusieurs types de précautions :

mode de travail dans les différents sites de l’entreprise 
(certification ISO 9001.

-  Depuis la création de l’entreprise, un contrat de vente 
ou location est signé par le patient ou son représentant 

effectuées au domicile des patients pour s’assurer de 
la conformité de l’appareillage et de la prescription 
conformément au cahier des charges de la Liste des 

3 - Risques de marché

leur origine.

d’affaires pris en charge par l’assurance maladie sera 
moins importante. En effet,  depuis le 1er août 2008, 

Notre société, depuis sa création, s’est fortement investie 

représentent le cahier des charges et la tarification des 

du syndicat professionnel, le Synalam. Monsieur Guy 

Paritaires Nationales et Régionales du Languedoc 
Roussillon, Ile de France, Provence Alpes Côtes d’Azur 
et Rhône-Alpes. Depuis sa création, et compte tenu de 

les siennes, la société a toujours été très vigilante sur ce 

à en juger au travers des Commissions Paritaires chez 
des tiers.

4 - Risques industriels et liés à l’environnement

n’a été identifié.
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ORGANISATIONNELLES ET FINANCIERES

6 - Risques particuliers liés à l’activité 

la situation financière, le résultat, l’activité et le patrimoine de la société et du groupe.

7 - Assurance et couverture des risques

Type de contrat Compagnie Description Montant des garanties

AIG

navigation aérienne, choc d’un véhicule terrestre, tempête, 

émeutes, mouvements populaires, actes de terrorismes ou de 

Sans limitation de somme

de la téléphonie
240 000 

D) Vol : tentatives de vol et actes de vandalisme  

F) Valeur vénale du fonds de commerce  
par sinistre et par site

5 -  Risques informatiques 

La centralisation du système pourrait faire craindre 

réapprovisionnement en matériel). La société va mettre 

Par ailleurs, le coeur de système est situé dans un 

L’entreprise a mis en place un pare-feu permettant :

Médical au niveau de l’adressage Internet Process (IP) 

intranet),

de la messagerie.

Un nouveau serveur de secours a été mis en service au 

nos utilisateurs sur cet environnement de secours.
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INFORMATIONS JURIDIQUES, SOCIALES, 

Type de contrat Compagnie Description Montant des garanties

AIG

Dommages corporels, 
Dommages matériels et 
immatériels consécutifs

4,6 M  par sinistre

3 M  par sinistre

Dommages corporels, matériels 
et immatériels

4,6 M  par sinistre et par 
année

Type de contrat Compagnie Description Montant des garanties

AIG Europe
de fait

3 M 

professionnelle
AIG Europe

Ce contrat couvre l’activité de 
franchise

 par sinistre et 
période d’assurance

construction
AXA

Ce contrat couvre l’activité 
d’assistance de  coordination de 

 ou 389.690 

   II - INFORMATIONS SOCIALES :

Informations liées à l’effectif

Au 30/06/2007 Au 30/06/2008 Ecart

Effectif total

CDI

CDD 44 48

Organisation du temps de travail

Accord ARTT

Salariés à temps partiel

41 salariés au 30/06/2008

Absentéisme

Du 1er

 
 ....................................
 .................................

....................................
 ..................................42

...............................
 - Congés paternité .....................................26

 .........................24
 - Maladies ..............................................
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Les rémunérations et leur évolution

Dans le même temps, l’effectif de la société a connu une 

L’application des dispositions du titre IV du livre IV du 
Code du Travail

La société a conclu un accord de participation et un Plan 
d’Epargne Entreprise.

.
 
L’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes

Le principe d’égalité homme-femme, au sein de la société, 
trouve son entière application. Aucune discrimination 

société.
L’effectif de la société est très légèrement majoritairement 

Les conditions d’hygiène et de sécurité

des accidents du travail avec une formation gestes et 

L’emploi et l’insertion des travailleurs handicapés

4 salariés sont des salariés handicapés (1 en catégorie 

Evolution des effectifs

Par son activité de prestation de service, les effectifs de 

(vente, production).

plein).

Répartition des effectifs au 30 juin 2008

Femmes Total
Moyenne

d’âge 
33 ans

Cadres 49 43 92
Employés 311 381 692
Total 360 424

Salaire 
moyen 1 900 

CDD

CDI
 

Turn Over 2006
2006/

2008

Licenciements 

licenciements

Formation

, au titre de 

le recours à la formation interne.

Politique salariale

le personnel des agences. Parallèlement à ce système de 

accord d’intéressement a été signé avec les partenaires 
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INFORMATIONS JURIDIQUES, SOCIALES, 

Actionnariat salarié

Le montant du capital social détenu au titre de la 

08 aout 2008.  

III - INFORMATIONS 
ENVIRONNEMENTALES 

L’activité de la société n’étant pas de caractère industriel, 

IV - LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 4.1 - Le Conseil d’Administration 

Le Conseil d’Administration s’est réuni trois fois au cours 

Liste des mandataires :

Guy Bastide 

le Confort Médical. Il participe dès la constitution de la 
société à la création du syndicat professionnel regroupant 
les acteurs du maintien à domicile “Syndicat National 
des Services et Technologies de Santé à Domicile” 
(SYNALAM). Administrateur au sein du SYNALAM 
pendant plusieurs années, il en a assumé la Présidence 
pendant douze ans. Aujourd’hui, il occupe les fonctions 
d’administrateur au sein du SYNALAM.

Vincent Bastide 

d’agence, de directeur de région Sud-Est, de directeur 

administrateur du SYNALAM.

Brigitte Bastide 

également au respect des règles relatives au nettoyage, 
à la désinfection et à la décontamination des dispositifs 

Philippe Bastide 

dernières années.

Gouvernement d’entreprise :

du Conseil d’Administration et de Directeur Général.

Directeur Général Délégué.
 

 4.2 - Le comité de direction 

1/ Composition 

de l’entreprise, soit sept personnes au 30/09/08 : 
Nom  Fonction 
Guy Bastide ...............Président Directeur Général 
Vincent Bastide .........Directeur Général Délégué 
Stéphane Choffart .....Directeur des Achats
Olivier Hild ................. Directeur des Ressources 

Dominique Valiente ....
Nicolas Desfossez ...... Directeur Commercial  

Pascale Moreau .........Directrice Qualité
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2/Fonctionnement 

point sur l’évolution de leur activité.

3/Rémunération 

TABLEAU 1 : TABLEAU DE SYNTHÈSE DES RÉMUNÉRATIONS ET OPTIONS ET ACTIONS ATTRIBUÉES 
À CHAQUE DIRIGEANT MANDATAIRE SOCIAL

Guy BASTIDE

138 636 

X X

Valorisation des actions de performance X X

TOTAL  138 636 

Vincent BASTIDE

X X

Valorisation des actions de performance 

TOTAL 229 222 

TABLEAU 2 : RÉCAPITULATIF DES RÉMUNÉRATIONS DE CHAQUE DIRIGEANT MANDATAIRE SOCIAL

Guy Bastide

Montants dus Montant versés Montants dus Montant versés
   

      

Rémunération       

Jetons de présence       
Avantage en nature    
TOTAL 138 636 138 636

Vincent Bastide

Montants dus Montant versés Montants dus Montant versés
104 000    104 000        

   

Rémunération    10 000  10 000

Jetons de présence       
Avantage en nature    
TOTAL
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TABLEAU 3 : TABLEAU SUR LES JETONS DE PRESENCE

Mandataires sociaux non dirigeants
en euros

Montant versés au cours  
de l’exercice clos au 30 juin 2007

Montant versés au cours  
de l’exercice clos au 30 juin 2008

Brigitte BASTIDE
Jeton de présence 36 600 36 600
Autres rémunérations néant 6 000

Philippe BASTIDE
Jeton de présence néant néant
Autres rémunérations néant néant

TOTAL 36 600 42 600

TABLEAU 4 : OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS ATTRIBUÉES 
 DURANT L’EXERCICE À CHAQUE DIRIGEANT MANDATAIRE SOCIAL

néant

TABLEAU 5 : OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS LEVÉES  
DURANT L’EXERCICE PAR CHAQUE DIRIGEANT MANDATAIRE SOCIAL

néant

TABLEAU 6 : ACTIONS DE PERFORMANCE ATTRIBUÉES À CHAQUE DIRIGEANT MANDATAIRE SOCIAL

Actions de performance 

social

N° et date  
du plan d’actions

Valorisation
des actions

Date Date de 

Avril 2006 Avril 2008 Avril 2010

TABLEAU 7 : ACTIONS DE PERFORMANCE DEVENUES DISPONIBLES  
DURANT L’EXERCICE POUR CHAQUE DIRIGEANT MANDATAIRE SOCIAL

Actions de performances N° et date  
du plan

Année

Avril 2006 respect des conditions 
légales 2006

TABLEAU 8 : HISTORIQUE DES ATTRIBUTIONS D’OPTION DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS 

néant

TABLEAU 9 : OPTIONS DE SOUSCRIPTION OU D’ACHAT D’ACTIONS CONSENTIES AUX DIX PREMIERS 
SALARIÉS NON MANDATAIRES SOCIAUX ATTRIBUTAIRES ET OPTIONS LEVÉES PAR CES DERNIERS

néant
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TABLEAU 10 : NON CUMUL DES CONTRATS DE TRAVAIL ET DU MANDAT SOCIAL

Contrat de travail Régime de retraite 
supplémentaire

Indemnités du en cas de cessation 
ou de changement de fonction

Clause de non 
concurrence

Rémunération dues Oui Non Oui Non Oui Non Oui Non

Guy Bastide Président Directeur Général

 X  X X X
30 juin 09  X  X X X
Vincent Bastide Directeur Général Délégué

X X X X
30 juin 2009 X X X X

 4.3 - Intérêts des dirigeants dans le capital de l’émetteur, dans celui d’une société qui en détient le 

contrôle, dans celui d’une filiale ou chez un client ou un fournisseur significatif au 30 septembre 2008

 ......................................................  .........................................................

 .................................................  .........................................................

 .................................................  .........................................................

 .................................................  .........................................................

Au 24 novembre 2008, jour à laquelle l’assemblée générale annuelle était convoquée

 ......................................................  .........................................................

 .................................................  .........................................................

 .................................................  .........................................................

 .................................................  .........................................................

Au 5 décembre 2008, jour à laquelle l’assemblée générale était convoquée pour défaut de quorum lors de la 

première convocation

 Bastide le Confort Médical SIB 

 ......................................................  .........................................................

 .................................................  .........................................................

 .................................................  .........................................................

 .................................................  .........................................................
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4.4 - Informations sur la nature et l’importance des 
opérations conclues avec les membres du Conseil 
d’Administration et de Direction qui ne présentent 
pas le caractère d’opérations courantes conclues à 
des conditions normales.

 4.5 - Prêts et garanties accordés ou constitués en 
faveur des organes d’Administration et de Direction.

Néant. 

 4.6 - Rémunération des Commissaires aux 
Comptes. 

représenté par Monsieur Philippe Silhol, nommé par 

Grant Thornton, 42 avenue Georges-Pompidou 69003 

Comptes 

sont de :

30/6/06 30/6/08

Grant Thornton 

TSA Audit 31 930 36 400 38.220

V - L’ORGANISATION DE LA SOCIÉTÉ

 5.1 Les implantations 

régions : région Sud-Est, région Sud-Ouest, région Nord-
est, région Nord-Ouest, et l’Ile de France.

constitue l’interface entre les agences et le Siège. Le rôle 
des Directeurs de Région est de veiller au respect de la 

le reporting des agences en termes d’activité auprès du 
Directeur Général Délégué.

en location. La gestion de ces implantations se fait sous 

dirige des techniciens, des logisticiens, des agents 
d’installations, des agents de désinfection, des vendeurs 
conseils et du personnel administratif.

Une agence est composée :
- d’un magasin de vente,

l’organisation
des plannings d’installation, le réapprovisionnement et 

la vente et à la location,
- un atelier de maintenance et de service après vente,
- une salle de nettoyage et de désinfection,

échéant,

L’entreprise dispose d’un concept de magasin de vente 
uniformisé. D’une surface comprise entre 160 et 300 m2, 
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professionnels) dans les meilleures conditions de confort 
et de discrétion.

et de permettre un contact privilégié entre les clients et 

Dans certaines petites villes, l’entreprise dispose de 

prestation de service s’effectue à partir de l’agence de 
Montpellier. Ou encore, le cas d’Arles avec l’agence de 
Nîmes, ou de l’agence de Paris XVI et XVIII avec l’agence 

 

d’août 2008. La première ouverture a eu lieu à Nevers. 

et Rochefort ont été ouvertes.

Les prochaines ouvertures de franchisés sont prévues 

L’activité de franchise vise à s’implanter dans des 

 5.2 Les divisions spécialisées  

La Division Respiratoire est composée de Directeurs 

avec les prescripteurs, et d’un ou plusieurs Techniciens 

Les techniciens assurent en outre la maintenance du 
matériel. Lors de l’installation, ils sont chargés :

- d’insister sur l’importance du respect de la prescription. 

La division NP est composée d’un Directeur de Division, 
d’un Directeur Régional pour la partie Nord, d’un Directeur 

visiter des médecins spécialistes : gastroentérologues, 

domicile, les difficultés rencontrées, le suivi du traitement, 

Elles ont également pour rôle de les informer sur les 
produits et services proposés par l’entreprise et l’évolution 

étroite avec les techniciens NP, les infirmières conseils 
et les diététiciennes conseils en charge du suivi des 
patients à domicile. 

en milieu hospitalier et dans le secteur privé.

le Nord Est et l’Ile de France, un pour le Sud Ouest, et un 
pour le Sud Est de la France, et un pour l’Ile de France). 
Ils ont pour mission de visiter les maisons de retraite et 
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des produits et prestations destinés à la vente ou à la 
location. Ils les informent de l’évolution des produits et 

au maintien ou au retour des patients à domicile après 
hospitalisation.

 5.3 : Les ressources humaines  
Par son activité de prestation de service, les effectifs 

juin 2008.

Formation

.

recours à la formation interne.

de réaliser les différentes prestations de services liées 
à l’hospitalisation à domicile. Cette professionnalisation 

dernières années.

personnel des agences. Parallèlement à ce système de 

 5.4 Le management de la qualité

sur tous les sites,

les nouvelles implantations.

(AFAQ) la certification ISO 9002 dans le domaine de 
l’assistance respiratoire en 2004, puis les certifications 

traduction de la mise en place de processus solides :

clients,

du secteur certifiée ISO 9001 pour la totalité de ses 
métiers et pour toutes ses agences.



81 C H A P I T R E  5

ORGANISATIONNELLES ET FINANCIERES

Rappor t  du Prés ident du Conse i l 
d’Administration sur le fonctionnement du 
Conseil et controle interne.

alinéa 6, du Code de commerce, j’ai l’honneur de 

des conditions de préparation et d’organisation des 

procédures de contrôle interne mises en place par la 
société.

I -  CONDITIONS DE PREPARATION ET 
D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL

1.1 Répartition du capital social

Le capital de la société est détenu à 56.63 % par 
les actionnaires majoritaires, à savoir les membres 
de la famille Bastide. Ces derniers détiennent 72,47 % 
des droits de vote. Le reste étant détenu par des 
actionnaires minoritaires et par le public.
La composition du Conseil d’administration tient compte 

1.2 Composition du Conseil

Le Conseil d’administration est à ce jour, composé de 

doit être propriétaire d’une action. Les administrateurs 

des administrateurs en fonction, les dates de prise d’effet 

Aucun administrateur n’a été élu par les salariés de 
l’entreprise. 
Compte tenu du caractère familial de la société et du 

A - Conditions de préparation des travaux du Conseil 
d’Administration

Le Président :

disposent des informations et documents nécessaires 
à l’accomplissement de leur mission ;

représentatifs du personnel sont régulièrement 

nécessaires à l’accomplissement de leur mission.

Le Conseil d’administration n’est pas assisté de comités 

B - Conditions d’organisation des travaux du Conseil

Le Président dirige les séances du Conseil dont le 
fonctionnement n’est pas régi par un règlement 
intérieur compte tenu de la taille réduite du conseil 
d’administration.

comptes annuels et semestriels) s’ajoutent les séances 
dont la tenue est justifiée par la marche de la société 
et des affaires.

Les séances sont approfondies et durent en moyenne 
une heure.

 1)  Les réunions du Conseil et la participation 

sept jours à l’avance par lettre simple avec remise contre 
décharge ou par lettre recommandée avec accusé de 
réception.

s’est réuni trois fois.

Le Conseil d’administration a notamment arrêté les 
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juin 2008. Il a également arrêté et approuvé les comptes 
semestriels.

Le Conseil d’administration détermine les orientations de 

intermédiaires.

Les séances du Conseil d’administration ont été présidées 
par le Président du Conseil.

Les représentants du comité d’entreprise ont été 

 2) Les comptes-rendus de séance

conseil suivant. Il est retranscrit dans le registre des 

administrateur.

 3) L’information du Conseil
A l’occasion des séances du Conseil, les administrateurs 

à l’accomplissement de leur mission. 

prendre les meilleures décisions.

 4) Rémunérations et jetons de présence
Les administrateurs ne sont pas rémunérés par 

d’assistance.

C - Restrictions éventuelles apportées aux pouvoirs du 

Directeur Général 

d’aucune limitation statuaire, ni d’aucune limitation par 

le Conseil.

II - CODE DE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE

de règles particulières concernant le gouvernement 

MEDEF.

actionnaires, du respect de l’intérêt social ;

la gestion opérationnelle de la société, sont en étroites 

relation avec les différents services de la société ; A ce titre, 

ils peuvent accéder à des informations de toute nature.

Concernant l’évaluation du conseil d’administration, ce 

séances, peuvent échanger sur son fonctionnement.

Concernant le comité des comptes, la société n’a pas 

de comité de comptes car sa taille réduite ne nécessite 

pas un tel comité.

Aucun comité des rémunérations n’a été constitué 

administrateurs de la société.

III - LES MODALITES DE PARTICIPATION DES 

ACTIONNAIRES A L’ASSEMBLEE GENERALE

dispositions légales et réglementaires.
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IV - DES ELEMENTS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE 

INCIDENCE EN CAS D’OFFRE PUBLIQUE

les actionnaires inscrits en compte nominatif depuis plus 

V - IDENTIFICATION ET GESTION DES RISQUES

 A -  Les principaux facteurs de risque identifiés 

dans notre activité sont les suivants

pourraient découlés de dysfonctionnements multiples,

défaut de fonctionnement ou une contamination par 

notre appareillage,

 B - Suivi de la gestion des risques

La direction générale a mis en place les procédures suivantes 

9001) relatif à l’installation et au suivi des dispositifs 

 

à l’évolution de l’entreprise.

VI - PROCEDURES DE CONTROLE MISES EN PLACE 

PAR LA SOCIETE

cadre du respect de la réglementation et des règles et 

Cependant, comme tout système de contrôle, il ne peut 

sont totalement éliminés.

La Direction Générale est soucieuse de voir développés 

puisse toujours se conformer à la réglementation 

Les acteurs privilégiés du contrôle interne sont :

- le Conseil d’administration,

contrôleur de gestion de l’entreprise.

Le contrôle interne repose sur l’inscription au second 

marché de la société

1. procédures internes de contrôle et d’autorisation,

1 - Les procédures internes de contrôle  

et d’autorisation

 A -  Mise en place de programmes de contrôle 

au niveau de la direction générale

de la société sont placés sous l’autorité de la Direction 

Générale.

La Direction Générale est notamment assistée dans sa 



84C H A P I T R E  5

INFORMATIONS JURIDIQUES, SOCIALES, 

Des réunions d’analyse et d’évaluation sont organisées 

 

 B -  Mise en place de procédures de contrôle 

au niveau opérationnel

Le contrôle interne est effectué au moyen de méthodes 

Ces méthodes sont notamment le contrôle mensuel des 

sont générés par le logiciel de gestion sans intervention 

manuelle.

dans le processus de décision. Elles dépendent des 

différents services administratifs placés sous l’autorité 

de la Direction Générale.

placées sous l’autorité de la Direction Générale et les 

processus de consolidation sont mis en œuvre par les 

réglementaires.

Les acteurs privilégiés du contrôle interne sont : 

- le Conseil d’administration,

l’information de la Direction Générale,

d’information, à la sécurité du système d’information, 
à la sauvegarde et l’archivage des données, à la mise 

Le contrôle mis en place au sein de la société s’appuie 
sur les outils suivants :

semestrielles,
-  une revue régulière de points définis par la Direction 
Générale,

- la prévention des erreurs,

financières.

écrite, le Président a développé une culture de l’entreprise 

 A/  Mise en place de programmes de contrôle 
au niveau de la Direction Générale 

sont pas documentées.

1) La société met en œuvre des reportings mensuels 

concernés. Ces reportings mensuels permettent de 
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marges par division commerciale).

de la société.

2) Des réunions d’analyse et d’évaluation sont organisées 

des :

i. La société organise des réunions d’analyse et 
d’évaluation sur tout sujet méritant une intervention 
ponctuelle.

ii. La société assure, dans le cadre de sa direction 

-

- de sa couverture en matière d’assurance.

 B/  Mise en place de procédures de contrôle 
au niveau opérationnel

Le contrôle interne est effectué au moyen de méthodes 

société. 

ou mission professionnelle et par sa hiérarchie.

déterminés donnent lieu, le cas échant, à la mise en 
place d’actions correctives.

2. Les procédures externes de contrôle

 A/ Les Commissaires aux Comptes 

Ils ont une mission permanente et indépendante de vérifier 

comptes annuels et la sincérité des informations données 
dans le rapport de gestion du Conseil d’administration 

la situation financière et les comptes de la société. La 

 

des comptes semestriels et effectuent un audit des 
comptes au 30 juin.

réglementation, pour des interventions ponctuelles 

 B/ Les prestataires extérieurs spécialisés

La société se réserve par ailleurs le recours ponctuel 

des spécificités de l’activité.

Fait à Caissargues, le 30 septembre 2008
Monsieur Guy BASTIDE 

Président du Conseil d’Administration
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Annexe : Tableau des mandats

Date de 1ère nomination et échéance du 
mandat

Fonction principale dans le 
groupe et hors groupe

Autres 
mandats hors 

groupe

Autres liens avec 
le groupe

12/03 - 12/09
Président du Conseil d’Administration de :

- Confortis SA

04/08 – 06/14
Président du Conseil de Surveillance 
depuis le 29 avril 2008 de la Société 

Gérant de :

P.D.G de

Confort Médical.
- Confortis SA

- Représentant de la 

médical Présidente de la 

 Actionnaire  

12/03 – 12/09
Administrateur de:

04/08 – 06/14

Directeur Général de la 
Société d’Investissement 

Administrateur 
de la Société Actionnaire  

12/03 – 12/09
Administrateur de:

- Confortis SA

04/08 – 06/12

 Directeur Général Délégué 

Le Confort Médical gérant
Actionnaire  

12/03 – 12/09
Administrateur de :

 Directeur commercial
Société AMGEN

Actionnaire  



87 C H A P I T R E  5

ORGANISATIONNELLES ET FINANCIERES

Code de commerce, sur le rapport du Président du conseil d’administration de la société 

 Mesdames, Messieurs les actionnaires,

appropriée dans le rapport du Président.

Code de Commerce.

Grant Thornton

Castelnau-le-Lez et Nîmes, le 30 octobre 2008

TSA AUDIT
Philippe Silhol, Associé
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1 - RENSEIGNEMENTS CONCERNANT  
LA SOCIÉTÉ 

1.1 - Dénomination sociale 

1.2 - Siège social 

12, Avenue de la Dame 30132 Caissargues 

1.3 - Date de création 

1.4 - Durée de vie 

de la date d’immatriculation au Registre du Commerce 

cas de prorogation ou de dissolution anticipée. 

1.5 - Forme juridique 

Société Anonyme à Conseil d’Administration. 
 
1.6 - Objet social 

pouvant se rapporter directement ou indirectement au 
secteur paramédical.

1.7 - Exercice social 

le 1er juillet pour s’achever le 30 juin.

1.8 - N° Siret 

1.9 - N° APE 

1.10 - Consultation des documents sociaux 

peuvent être consultés au siège de la société, 12 Avenue 
de la Dame - 30132 Caissargues.

1.11 - Assemblées Générales 
et 43 des statuts) 

règlements. Elles sont réunies au siège social ou en tout 
autre lieu du même département.

Sous réserve des interdictions prévues par la loi ou 
découlant de son application, tout actionnaire peut 

d’une ou plusieurs actions d’une catégorie déterminée 

justification de son identité et de la propriété de ses titres 
sous la forme, soit d’une inscription nominative, soit, le 

Un actionnaire peut se faire représenter par un autre 
actionnaire non privé du droit de vote ou par son 
conjoint ; à cet effet, le mandataire doit justifier de son 
mandat.

1.12 - Affectation et répartition des bénéfices

La différence entre les produits et les charges de 
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prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports 

d’Administration peut, en tout ou partie, le reporter à des 

de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 

effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité 

incorporé en tout ou partie au capital.

1.13 - Franchissement de seuil 

par tout actionnaire auprès de l’Autorité des Marchés 
Financiers (AMF), selon les dispositions légales en 
vigueur. Les statuts ne prévoient pas de seuils déclaratifs 
supplémentaires.

suivant la date de cette régularisation. Par ailleurs, le 

son siège social peut, sur demande du président de cette 

sa participation dans le capital) ou de l’AMF, prononcer 

ans de tout ou partie des droits de vote (et non pas 

de seuil.

1.14 Droit de vote double (article 36 des statuts) 

nom du même actionnaire. La demande doit être faite 
à la société par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. En cas d’augmentation de capital 

à un actionnaire à raison d’actions anciennes pour 

action transférée en propriété. Néanmoins, n’interrompt 

entre vifs au profit d’un conjoint ou d’un parent au degré 

Les actionnaires peuvent individuellement renoncer, 
définitivement ou temporairement, à leur droit de vote 

la société par lettre recommandée.

2 - RENSEIGNEMENTS CONCERNANT 
LE CAPITAL SOCIAL 

2.1 - Capital social au 30 septembre 2008 

Le capital social s’élève à 3 303 261 
 de valeur nominale. Toutes les 

actions sont de même catégorie. 
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2.2 - Capital autorisé 

de pouvoir pour procéder à d’éventuelles augmentations de capital social. Le délai dont disposait le Conseil 

2.3 - Tableau d’évolution du capital (en ) 

Nature des opérations Nominal 
des 

actions

Augmentation de 
capital

Prises d’émission 
ou 

apport
d’action 

créées après 
l’opération

d’actions 
après 

l’opération

Montant du 
capital après 

opération

Création  200 200 3 048,98

Incorporation de réserves  800 1000

Augmentation de capital  

Incorporation de réserves  10 000

Incorporation de réserves 182,93 0 10 000 1 829 388,21

Réduction du nominal 6,1 0 290 000 300 000 1 829 388,21

Réduction du nominal 0 300 000 600 000 1 829 388,21

Augmentation de capital

Augmentation de capital 3

Incorporation de réserves 4 641 942 0

Apport en numéraire 4 12 000 3 000

Apport en numéraire 4 8 000 22 489,80 2 000 680 003

Augmentation de capital 4 3 262 412

Augmentation de capital 4 28 3 262 440

Augmentation de capital 4 40 - 10 3 262 480

Augmentation de capital - - 2 446 860 3 303 261

Division de la valeur nominale de 
l’action

- - - 3 303 261

2.4 - Répartition du capital et des droits de vote au 05 décembre 2008

Actionnaire 

3 618 000 49,29 

3,62

2,26 

42,88

Autres nominatifs 3,21 3,90

Total 100,00 100,00 100,00 
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2.5 - Pourcentage de capital et droits de vote détenus par l’ensemble des membres des organes 
d’Administration ou de Direction au 30 septembre 2008

Conseil Administration 

49,29 

Comité de Direction

2.6 - Pacte d’actionnaires, actions de concert 

2.7 - Modifications intervenues dans la répartition du capital depuis trois ans (en %)

Actionnaire 30/09/08 30/09/08 

de votes de vote 

06/10/06  06/10/06  

de vote de vote 

49,29 49,29 49,29 49,29 60,26

3,62 8,39 8,39 8,39 10,12 

2,26 6,20 6,20 6,20 

46,09 36,12 23,18 36,12 23 36,12  22,40  

Total 100 100 100 100 100 100 100 100 

2.8 - Identification des détenteurs de titres 

En vue de l’identification des détenteurs de titres, la société est en droit de demander, à tout moment, contre 

l’organisme chargé de la compensation des titres, le nom, ou s’il s’agit d’une personne morale la dénomination, la 
nationalité et l’adresse des détenteurs des titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses 

restrictions dont les titres peuvent être frappés. 

Actionnaire 

3 618 000 49,29 

3,62

2,26 

42,88

Autres nominatifs 3,21 3,90

Total 100,00 100,00 
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2.9 - Nantissements, privilèges, sûretés 

 Nantissements  Privilèges  Sûretés 

Titres SA Confortis  Néant   
Actifs  Néant  Néant  Néant 

DIVIDENDES 

30/06/04 30/06/06 30/06/08

2 446 860 2 446 860

 

Dividendes nets par action en  0,23 0,49 0,22  0,29

3 - PRINCIPALES DONNÉES BOURSIÈRES

 3.1 - Cours de bourse et transactions 

En 2008 Cours moyen plus haut Volumes Montant
 

Janvier 22 22,43 3 132

Février 21 16,20 3 464

Mars 19 18,04 1 849

Avril 22 1 230

Mai 21 19,40 19,99 19,01 1 442

Juin 21 1 801

Juillet 23 16,80

Août 21 14,68 66 442

22 13,94 13,24

23 10,12

20 12,41 11,10 1 049

21 12,36 1 466
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HISTORIQUE DU COURS DE L’ACTION

      

Moyenne journalière de 
transaction 30 juin 03 30 juin 04 30 juin 06 30 juin 08

604 611 620 2133

en milliers 19 29 36 110

     

plus haut 43,9

20,26 36 44,49 23

36,3 68,4 69

rendement net de l’action (1)

(1)

 

er

générale
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 5 DECEMBRE 2008

siège social est à Caissargues (30 132) Centre d’Activité EURO 2000, 12, Avenue de la Dame, se sont réunis 

Président du Conseil d’administration.

I - De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire

fonctionnement du Conseil et le contrôle interne,

mandat,

autorisation d’un programme de rachat d’actions par la société,

II - De la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire

Le Président donne lecture du rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport sur le fonctionnement 
du Conseil. 

actionnaires;
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

suivantes.

I - DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

PREMIÈRE RÉSOLUTION - APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX

.

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

DEUXIÈME RÉSOLUTION - AFFECTATION DU RÉSULTAT

 de dividende par action ; ce 

domiciliées en France.

 

 

 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

TROISIÈME RÉSOLUTION - APPROBATION DES COMPTES CONSOLIDES

. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

QUATRIÈME RÉSOLUTION - CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DE L’ARTICLE L225-38 ANTÉRIEUREMENT 
CONCLUS DONT L’EXÉCUTION S’EST POURSUIVIE

Cette résolution est adoptée à la majorité, les administrateurs et actionnaires concernés n’ayant pas participé 
au vote.

CINQUIÈME RÉSOLUTION - APPROBATION D’UNE CONVENTION NOUVELLEMENT CONCLUE VISEE PAR 
L’ARTICLE L225-38 : L’AVENANT AU BAIL COMMERCIAL DE VALENCE AVEC LA SCI BASTIDE 1

 
Cette résolution est adoptée à la majorité, les administrateurs et actionnaires concernés n’ayant pas participé 
au vote.

SIXIÈME RÉSOLUTION - APPROBATION D’UNE CONVENTION NOUVELLEMENT CONCLUE VISEE PAR 
L’ARTICLE L225-38 : CONCLUSION D’UN BAIL COMMERCIAL AVEC LA SCI BASTIDE GALLARGUES

 
Cette résolution est adoptée à la majorité, les administrateurs et actionnaires concernés n’ayant pas participé 
au vote.

SEPTIÈME RÉSOLUTION - APPROBATION D’UNE CONVENTION NOUVELLEMENT CONCLUE VISEE PAR 
L’ARTICLE L225-38 : CONCLUSION D’UN AVENANT AU CONTRAT DE LOCATION-GERANCE AVEC LA 
SOCIETE CONFORTIS

 
Cette résolution est adoptée à la majorité, les administrateurs et actionnaires concernés n’ayant pas participé 
au vote.

HUITIÈME RÉSOLUTION - APPROBATION D’UNE CONVENTION NOUVELLEMENT CONCLUE VISEE PAR 
L’ARTICLE L225-38 : CONCLUSION D’UN AVENANT AU BAIL COMMERCIAL AVEC LA SCI BASTIDE 2

 
Cette résolution est adoptée à la majorité, les administrateurs et actionnaires concernés n’ayant pas participé 
au vote.

NEUVIÈME RÉSOLUTION - APPROBATION D’UNE CONVENTION NOUVELLEMENT CONCLUE VISEE PAR 
L’ARTICLE L225-38 : CONCLUSION D’UN AVENANT AU BAIL COMMERCIAL AVEC LA SCI BASTIDE 3

 
Cette résolution est adoptée à la majorité, les administrateurs et actionnaires concernés n’ayant pas participé 
au vote.
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

DIXIÈME RÉSOLUTION - EXAMEN DES MANDATS DES ADMINISTRATEURS – NOMINATION DE 
COMMISSAIRE AUX COMPTES ET RENOUVELLEMENT DE MANDAT

30 juin 2014.

 
Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

ONZIÈME RÉSOLUTION - AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL EN VUE DE RACHETER OU DE VENDRE 
LES ACTIONS DE LA SOCIETE

 
 de 

.

l’utilisation d’instruments financiers dérivés, et à tout moment, dans le respect de la réglementation en vigueur.

 

Les acquisitions d’actions pourront être effectuées en vue :

  de remettre les titres en paiement ou en échange dans le cadre d’éventuelles opérations de croissance 

représenter la totalité du programme.

sa septième résolution.

de la présente autorisation. 
Cette résolution est adoptée à la majorité. 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

II - DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
DOUZIÈME RÉSOLUTION - ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES

commerce.

En outre, tous pouvoirs lui sont conférés à l’effet de :

Le cas échéant :

 -  décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital par incorporation de réserves, primes ou 

ème résolution  
ci-avant,

présente autorisation rendra nécessaire.
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Cette résolution est adoptée à la majorité.

TREIZIÈME RÉSOLUTION - ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

séance est levée.

RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

SUR L’ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES EXISTANTES OU À ÉMETTRE AU PROFIT DES MEMBRES 
DU PERSONNEL SALARIÉ ET DES MANDATAIRES SOCIAUX

SOCIÉTÉ BASTIDE LE CONFORT MEDICAL 
(ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE DU 24/11/08)

  Mesdames, Messieurs,

 En notre qualité de commissaires aux comptes de la société BASTIDE LE CONFORT MEDICAL, et en 
exécution de la mission prévue par l’article L. 225-197-1 du Code de commerce, nous avons établi le présent 
rapport sur le projet d’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre au profit de membres du personnel 
salarié et des mandataires sociaux de la société BASTIDE LE CONFORT MEDICAL et des sociétés qui lui sont 
liées au sens de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce.

 Votre conseil d’administration vous propose de l’autoriser à attribuer gratuitement des actions existantes 
ou à émettre. Il lui appartient d’établir un rapport sur cette opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder.  
Il nous appartient de vous faire part, le cas échéant, de nos observations sur les informations qui vous sont 
ainsi données sur l’opération envisagée.

 Nous avons effectué les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 
professionnelle de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes relative à cette mission. Ces diligences 
ont consisté à vérifier notamment que les modalités envisagées et données dans le rapport de gestion du Conseil 
d’administration s’inscrivent dans le cadre des dispositions prévues par la loi. 

 Nous n’avons pas d’observation à formuler sur les informations données dans le rapport du conseil 
d’administration portant sur l’opération envisagée d’attribution gratuite d’actions.

Grant Thornton

Castelnau-le-Lez et Nîmes, le 30 octobre 2008

TSA AUDIT
Philippe Silhol, Associé
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RESPONSABLES DU DOCUMENT

1 - RESPONSABLE DU DOCUMENT DE RÉFÉRENCE 

A notre connaissance, les données du présent document sont conformes à la réalité. Elles comprennent toutes 

d’omission de nature à en altérer la portée. 

vérification des informations, portant sur la situation financière et les comptes, données dans le présent document 

Caissargues, le 16 avril 2009
Guy Bastide

Président Directeur Général

Vincent Bastide

Directeur Général Délégué
 

2 - RAPPORTS D’ACTIVITÉS COMPTES CONSOLIDÉS DE BASTIDE LE CONFORT 
MÉDICAL ET RAPPORTS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES POUR LES 

EXERCICES 2005-2006 ET 2006-2007 

Les informations suivantes sont incluses par référence dans le présent document de référence : 

déposé auprès de l’Autorité des Marchés Financiers le 19 mars 2008 sous le n° D.08-0133. 

Médical et de l’Autorité des Marchés Financiers, <http://www.amf-france.org> 
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     Votre partenaire pour la vente 
       et la location de matériel médical.
  

 Plus de services
    Installation à domicile
     Conseils et formation
      Prise en charge de 
        votre dossier administratif
      

       Plus de prestations
       Nutrition, perfusion 
      Insulinothérapie
     Assistance respiratoire
            Maintien à domicile

Notre société est certifiée 
pour l’ensemble de nos 
activités.        
 

02 CHATEAU-THIERRY* / SOISSONS - 06 NICE / CANNES / SAINT-LAURENT-DU-VAR - 09 FOIX / LAVELANET / PAMIERS (Saint-Jean-Du-Falga) - 10 TROYES (Saint-
Parres-aux-Tertres) - 11 CARCASSONNE / NARBONNE - 13 AIX-EN-PROVENCE / ARLES / MARSEILLE / VITROLLES - 14 CAEN (Saint-Contest) - 17 ROCHEFORT* 
18 BOURGES (St Germain du Puy) - 19 BRIVE-LA-GAILLARDE* - 21 DIJON (Quetigny) - 22 SAINT-BRIEUC - 24 PÉRIGUEUX (Trelissac) - 25 BESANCON 
26 MONTELIMAR/VALENCE - 29 BREST - 30 ALES / NIMES - 31 PORTET-SUR-GARONNE / TOULOUSE - 32 AUCH* - 33 BORDEAUX - 34 MONTPELLIER / BE-
ZIERS / SETE - 35 RENNES - 36 CHATEAUROUX (Saint-Maur) - 37 TOURS (Chambray les Tours) - 38 BOURGOUIN-JAILLEU* / GRENOBLE (Saint-Martin d’Hères) 
39 DOLE - 42 SAINT-ETIENNE - 44 NANTES - 45 ORLEANS - 47 AGEN - 49 CHOLET/ANGERS (Beaucouze) - 50 AVRANCHES (Saint-Quentin sur le Homme) 
51 REIMS - 53  LAVAL - 54 NANCY (Heillecourt) - 56 VANNES (Séné) - 57 METZ - 58 NEVERS* - 59 LILLE (Loos) / DOUAI (Dechy) - 63 CLERMONT-FERRAND 
64 BAYONNE / PAU - 66 PERPIGNAN (Cabestany) - 67 STRASBOURG (Eckbolsheim) - 68 MULHOUSE (Kingersheim) - 69 LYON (4ème, 6ème) / CHAMPAGNE-
AU-MONT-D’OR / OULLINS / VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE* - 71 MACON - 72 LE MANS (Allonnes) - 73 CHAMBERY - 74 ANNECY (Seynod) - 75 PARIS (16ème, 
18ème) - 76 ROUEN/ LE HAVRE (Montivilliers) - 79  NIORT (Chauray) - 80 AMIENS - 82 MONTAUBAN - 83 TOULON (La Valette) - 84 AVIGNON/ORANGE 
85 LA-ROCHE-SUR-YON /OLONNE-SUR-MER - 95 ARGENTEUIL*
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* Commerce indépendant, membre du réseau franchisé Bastide Le Confort Médical


